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COP 26 : au sommet 
des promesses non tenues

La 26e grand-messe pour le climat a démarré 
dimanche 31 octobre à Glasgow. Comme toujours, 
les chefs d’État vont promettre et jurer, main 
sur le cœur et larme à l’œil, qu’ils feront mieux 
demain. La réalité est qu’ils nous conduisent à la 
catastrophe.

En 2015, lors de la COP21 à Paris, ils avaient 
reconnu la nécessité de contenir le réchauffe-
ment en visant 1,5° C. Mis à part la Gambie, aucun 
État n’a tenu ses engagements, la France pas plus 
que les autres. Alors, Macron n’a pas de quoi 
parader !

Cela fait près de trente ans que les chefs d’État 
se réunissent dans l’objectif de lutter contre le 
réchauffement climatique, et trente ans que les 
émissions de gaz à effet de serre ne cessent d’aug-
menter. Même les promesses fi nancières desti-
nées à aider les pays du Sud à faire face au chan-
gement climatique n’ont pas été tenues, alors que 
des centaines de milliards sont engloutis dans la 
spéculation et les grandes fortunes.

Les commentateurs appellent à « passer des 
paroles aux actes ». « Nous partageons la planète, 
alors il faut plus de coopération internationale », 
entend-on aussi. C’est vrai, mais faut-il rappeler 
que la France et la Grande-Bretagne sont en train 
de s’écharper sur quelques dizaines de droits de 
pêche, par démagogie nationaliste ?

Au service des capitalistes, tous les gouverne-
ments placent les intérêts de leurs industriels, 
la course aux profi ts et la guerre commerciale 
au-dessus de tout. Ils les placent au-dessus des 
salaires, des droits et des conditions de vie des 
travailleurs. Et ils les font passer avant les consi-
dérations climatiques.

C’est ainsi que Macron a repoussé la date d’in-
terdiction du glyphosate. C’est ainsi qu’il a auto-
risé Total à forer en Guyane cinq puits d’exploi-
tation offshore. Et le moins que l’on puisse dire, 
c’est qu’on ne peut pas faire confi ance à Total. 
Pendant cinquante ans, Total, disposant d’études 
sur les conséquences des hydrocarbures pour le 
réchauffement climatique, les a dissimulées au 
public, afi n de rester un roi du pétrole !

Entre autres renoncements, Macron a refusé 
d’inscrire dans la loi Climat la taxation des véhi-
cules les plus lourds et a rechigné à supprimer 
les liaisons aériennes pouvant être effectuées en 
train. « Cela revient à nier la liberté des entre-
prises d’investir où elles le souhaitent. C’est 
vraiment aller trop loin ! » Ce cri du cœur d’une 

députée macroniste résume l’état d’esprit des 
gouvernants : le moindre contrôle sur les déci-
sions des capitalistes est un sacrilège.

Autrement dit, il faudrait accepter les déci-
sions prises dans le secret des conseils d’adminis-
tration des grands groupes capitalistes, qui sont 
les principaux pollueurs, quand bien même elles 
sont nuisibles pour les hommes et la planète !

Tant que les intérêts du grand patronat s’im-
poseront, c’est sur la population et sur les tra-
vailleurs que pèseront les sacrifi ces. Du matin au 
soir, on nous dit que « chacun est responsable » et 
que l’on consommerait mal et trop. Cela revient 
à dédouaner les responsables qui nous dirigent. 

Et c’est surtout une façon de nous faire payer la 
crise climatique, avec des mesures aussi injustes 
que l’interdiction de rouler pour les voitures clas-
sées crit’Air4, la taxe carbone ou l’augmentation 
des prix de l’énergie.

Si l’on veut être responsable, il faut remettre 
en cause l’organisation capitaliste de l’économie. 
Toute politique écologique se heurte à la folie de 
ce système et à la spéculation. Un exemple : avec 
la fl ambée actuelle du prix du gaz, le charbon 
devient plus compétitif pour produire de l’électri-
cité. Les grandes puissances, qui reprochent à la 
Chine d’ouvrir de nouvelles centrales à charbon, 
sont elles-mêmes en train de relancer son exploi-
tation. Cette année, sa part dans la production 
européenne d’électricité a bondi de 14 % à 19 %.

En France, les politiciens se gargarisent des 
faibles émissions de gaz à effet de serre, mais 
nous ne pouvons leur faire confi ance sur la maî-
trise de la production nucléaire, elle aussi sou-
mise aux lois de la rentabilité plus qu’à celles de 
la sécurité.

On ne sauvera pas la planète sans arrêter la 
course au profi t et sans en fi nir avec ce système 
basé sur la propriété privée des grands moyens 
de production, sur la concurrence et le marché, 
source d’anarchie et de gaspillage incroyable.

Cette lutte correspond aux intérêts de tous les 
travailleurs, qui sont les premières victimes de 
ce système. La crise climatique et la nécessité d’y 
répondre ne peuvent que nous conforter dans la 
perspective d’exproprier les grands groupes capi-
talistes, pour les gérer collectivement et planifi er 
l’économie à l’échelle planétaire. C’est le seul 
moyen de satisfaire les besoins présents et futurs 
de l’humanité.

Nathalie Arthaud
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Contrat engagement :
Macron se moque des jeunes
Finalement, Macron a sorti de son chapeau 
le « contrat engagement jeune ». Il en parlait 
depuis des mois, mais le gouvernement n’arrivait 
pas à se mettre d’accord sur cette mesure, 
avant tout démagogique et électoraliste.

Face au chômage et à 
la précarité qui frappent 
des centaines de mil l iers 
de jeunes, Macron voulait 
faire semblant de trouver 
u ne solut ion .  I l  promet 
donc qu’à partir du 1er mars 
2022, 400 000 jeunes entre 
16 et 25 ans, sans revenu, 
sans travai l et sans for-
mation, pourront toucher, 
sous certaines conditions, 
une allocation pouvant al-
ler jusqu’à 500 euros, en 
échange d’une formation 
ou d’un accompagnement. 
Tout est f lou dans cet te 

annonce faite sur Facebook, 
y compris la durée de cette 
al locat ion. En revanche, 
le titre de l’annonce a été 
longuement peaufiné pour 
ne pas donner l’impression 
d’avoir accepté un « RSA 
jeunes » et pour ne pas non 
plus prêter le flanc aux cri-
t iques de réact ionnaires 
qui voient en chaque jeune 
un fainéant en puissance.

Macron avait déjà lan-
cé en 2020 la formule « un 
jeune, une solution », qui 
était censée permettre à 
des jeunes de trouver un 

emploi .  E n réa l i té ,  e l le 
ava it  per m i s à de nom-
breux patrons de toucher 
des aides pour prendre des 
apprentis. Et cela n’a pas 
fait baisser le chômage des 
jeunes, ni la pauvreté qui 
l’accompagne.

Tou te s  c e s  me s u r e s , 
au-delà de la démagogie 
et de la nécessité de faire 
des promesses en période 
électorale, ne sont que du 
vent, sauf pour ceux des 
patrons qui touchent les 
aides associées. Car, pour 
lutter contre le chômage 
des jeunes, et contre celui 
qui frappe toute la classe 
ouv r ière,  i l  faud ra s ’en 
prendre aux capitalistes.

Le chômage n’est pas 
dû à un manq ue de for-
mat ion , ou à des règ les 

a d m i n i s t r a t i v e s  t r o p 
strictes. Il est dû à la vo-
lonté des capita l istes de 
faire payer la crise aux tra-
vailleurs, en accroissant la 
productivité du travail et 
l’exploitation. Les patrons 
se ser vent  du c hômage 
comme d’une arme dans 
leur guerre sociale. C’est 
une arme pour faire bais-
ser les salaires, pour aug-
menter le temps de travail, 
les cadences, pour accroître 
leurs profits et aussi pour 
mettre en concurrence les 
t ravai l leurs . Les jeu nes 
t ravai l leu rs en sont les 
premières v ic t i mes, car 
i ls ne trouvent pas d’em-
plois ou sont soumis à la 
v iolence de la précarité, 
des contrats d’intérim, des 
contrats pro, etc.

Mais , en fa isant l ’ap -
prentissage direct de l’ex-
ploitation capitaliste, la jeu-
nesse ouvrière sera aussi 
armée pour s’engager dans 
la lut te contre ceu x q ui 
veulent que son avenir res-
semble au passé.

Marion Ajar

Inflation : tout augmente… sauf les salaires !
« L’indice des prix harmonisé », utilisé pour 
comparer l’évolution des prix d’un pays à 
l’autre, indiquait en septembre une hausse 
des prix de 2,7 % en France, sur un an. 

F i n  o c t o b r e ,  c e t t e 
hausse est déjà passée à 
3,2 % : même d’après les sta-
tistiques officielles, l’infla-
tion s’accélère.

Les experts de la bour-
geoisie admettent mainte-
nant que l’inf lation conti-
nuera au moins jusqu’à la 
f in de l’année prochaine. 
Elle touche tous les pays : 
+ 3 , 1 %  s u r  u n  a n  a u 
Royaume-Uni , + 4,5 % en 
Allemagne, + 5,4 % en Es-
pagne et aux États-Unis. 
Elle affecte les produits de 
consommation courante, 
des assurances au x pro -
duits frais (viande, pois-
son, légumes…). Le prix des 
matières premières aussi a 
explosé au cours des der-
niers mois (PVC, acier, bois, 
cuivre…), des augmenta-
t ions que les entreprises 
s ’apprêtent à répercuter 
su r les consom mateu rs . 

Le prix du pain pourrait 
lui aussi augmenter. Après 
le  c hèq ue énerg ie et  le 
chèque carburant, aura-t-
on droit aussi à un chèque 
baguette, financé par des 
fermetures de classes et de 
lits dans les hôpitaux ?

« La hausse des prix sera 
brutale », prophétise désor-
mais Jacques Attali, qui vé-
gète depuis quarante ans 
dans les coulisses du pou-
voir. « La poussée d’inflation
sera plus longue que pré-
vu », « elle pourrait réduire 
le pouvoir d’achat », ren-
chérit Christine Lagarde, 
présidente de la Banque 
centrale européenne.

Et tous de prétendre que, 
s’il est normal que le patro-
nat défende ses bénéfices 
en augmentant ses prix de 
vente, le monde du travail 
devrait être le seul à ne pas 
exiger d’augmentation au 

motif… que cela pourrait 
provoquer de l’inf lation ! 
Dans les circonstances ac-
tuelles, il faut oser.

Ce ne sont pas les tra-
va i l leu r s q u i  font  gon-
f ler les prix. Ils n’ont au-
cune responsabilité dans 
le chaos qui règne dans 
l’économie capitaliste. Ils 
n’ont pas à accepter d’en 
faire les frais. L’exigence 
de la hausse générale des 
salaires, des pensions, des 
al locations et de leur in-
dexation sur le coût de la 
vie est totalement légitime. 
Elle constitue la seule re-
vendication susceptible de 
protéger les conditions de 
vie des travailleurs et des 
classes populaires face à 
l’offensive de la bourgeoi-
sie et du gouvernement à 
son service.

Sacha Kami

Fêtes régionales de Lutte ouvrière
Bordeaux
Samedi 6 novembre 
de 11 heures à 19 heures
Salle Son-Tay

avec Jean-Pierre Mercier

Grenoble
Samedi 6 novembre 
à partir de 15 heures
Salle des fêtes d’Échirolles

avec Nathalie Arthaud

Le Mans
Samedi 6 novembre 
à partir de 17 heures
Salle Pierre-Guédou 
impasse Floréal

Rouen-Oissel
Samedi 13 novembre 
de 16 heures à minuit
Palais des congrès 
à Oissel

avec Nathalie Arthaud

Compiègne
Samedi 13 novembre 
à partir de 16 heures
Salle des fêtes de Margny-
lès-Compiègne

Strasbourg-
Neudorf
Dimanche 14 novembre 
à partir de 11 heures
Foyer – 23, rue du Lazaret

AGENDA

Cercle Léon Trotsky
Les banques, un concentré 
du capitalisme en crise
Vendredi 19 novembre à 20 heures
Grande salle de la Mutualité
24, rue Saint-Victor, Paris 5e - Métro Maubert-Mutualité
Pour accéder à la salle, la Mutualité impose la présenta-
tion d’un passe sanitaire.
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ChÖmage : fausse baisse, 
vraie précarité
Le gouvernement se félicite des derniers chiffres 
du chômage, avec une baisse du nombre de 
chômeurs sans aucune activité (catégorie A) de 
�,� % au troisiËme trimestre 2�2�. �’aprËs lui, 
ce serait la preuve que l’économie repart.

En réalité, si le nombre 
de chômeurs de catégorie A 
a diminué, le nombre d’ins-
crits dans les catégories B et 
C, c’est-à-dire ceux qui ont 
une activité réduite, a aug-
menté. Certains chômeurs 
qui ne travaillaient pas du 
tout ont donc retrouvé un 
emploi, mais souvent très 
précaire. Les patrons mul-
tiplient les contrats d’inté-
rim de plus en plus courts, 
de quelques semaines ou 
même quelques jours. Ils 
veulent des travailleurs uti-
lisables en fonction de leurs 
besoins. Au total, le nombre 
de chômeurs des catégories 
A, B et C a un peu diminué 
depuis cet été mais reste 
massif, à 5,87 millions, DOM 
et TOM compris, c’est-à-dire 
un niveau supérieur à celui 
d’avant la crise sanitaire.

D’autre part, une partie 
des travailleurs en CDI se 
voient eux aussi imposer 
une activité réduite, avec 
le chômage part iel et , le 

plus souvent, une baisse de 
salaire. Fin août, presque 
un demi-million de travail-
leurs subissaient encore du 
chômage part iel , notam-
ment dans l’aéronautique, 
l’hébergement et la restau-
ration, le spectacle, mais 
aussi dans l’automobi le, 
avec les usines arrêtées par 

la pénurie de semi-conduc-
teurs. Les patrons peuvent 
ainsi faire travail ler cer-
ta i ns jours avec des ca-
dences record, et mettre les 
travailleurs au chômage dès 
qu’ils le décident, en faisant 
payer les salaires par l’État.

Ce que montrent en fait 
les statistiques officielles, 
c’est la poursuite de l’évo-
lution qui conduit vers des 
emplois de plus en plus pré-
caires, au bon vouloir des 
patrons.

Hélène Comte

Une campagne 
contre les chômeurs

La page d’accueil de Pôle 
emploi l’aff iche en gros : 
plus d’un million d’offres 
d’emploi sont disponibles. 
De quoi alimenter les re-
portages sur les pénuries de 
main-d’œuvre, assortis de 
déclarations politiciennes 
pour dire en substance que 
le problème n’est pas le chô-
mage, mais les chômeurs!

Ces chiffres et ces pro-
pos ont servi à justifier la 
révoltante réforme du mode 
de calcul des al locations 
chômage, afin d’encourager 
les chômeurs à occuper les 
postes non pourvus. Mais, 
outre le fait que beaucoup 
d’of f res sont en réa l ité 
des emplois très précaires 
et mal payés, différentes 
enquêtes menées par des 
journal istes , mais aussi 
par des syndicats comme 
la CGT, montrent que beau-
coup sont tout bonnement 
inexistantes.

Pour la seule v i l le de 
Noisy-le-Grand, en région 
parisienne, la CGT a relevé 
que, sur 713 offres d’emplois 
dits disponibles mises en 
ligne samedi 9 octobre, 40% 
étaient non-conformes, car 
on les retrouvait en double, 

voire en triple exemplaire. 
À la présence de plusieurs 
annonces pour un seul et 
même poste s’ajoute celle 
d’offres mensongères, pro-
posant un poste en CDD de 
trois mois qui s’avªre fina-
lement un contrat d’une se-
maine, etc.

Moins d’un quart du mil-
lion d’offres affichées par 
Pôle emploi proviennent ef-
fectivement de l’agence pu-
blique, 77 % des annonces 
émanant de sites par te -
naires. Ces derniers sont en 
réalité des plateformes pri-
vées qui sont rémunérées en 
fonction du nombre de chô-
meurs qui s’y connectent 
et ont donc tout intérêt à 
mettre en avant beaucoup 
d’offres.

Le caractère inexistant 
ou mensonger des annonces 
est faci le à vérifier. C’est 
d’ailleurs ce que font quo-
tidiennement les deman-
deurs d’emploi qui cliquent 
dessus. Mais les candidats 
en campagne se soucient 
moins de la vérité que du 
nombre de voix qu’ils pour-
ront attirer à coups de dé-
magogie antichômeurs.

Nadia Cantale

Retraites complémentaires :
sous-revalorisation
Les retraites complémentaires �gircf�rrco 
ont été revalorisées de � % au �er novembre, 
moyennant quoi le pouvoir d’achat des retraités 
va continuer de baisser puisque l’in(lation est 
o((iciellement de �,� % selon les chi((res de l’Insee.

Cette caisse de retraites 
complémentaires du sec-
teur privé, fusion de l’Agirc 
(pour les cadres) et de l’Ar-
rco( pour les non-cadres), 
fonctionne selon un système 
par points : leur cumul, mul-
tiplié par la valeur du point 
au moment du départ en re-
traite, constitue pour le nou-
veau retraité une somme 
non négligeable qui s’ajoute 
à la retraite du régime géné-
ral : elle représente un quart 
à un tiers de la pension pour 
les ouvriers et jusqu’aux 
deux tiers pour les cadres.

E n 2020 la c r i se ,  les 

licenciements et donc la di-
minution du nombre de co-
tisations ont entraîné un 
déficit des caisses complé-
mentaires de plus de quatre 
milliards. En juillet 2021, 
les représentants du Medef, 
hostiles évidemment à toute 
hausse de ses cotisations, 
et ceux de la CFDT et de la 
&)7& ont finalement décidé 
de cette sous-revalorisation, 
devant laquelle se sont incli-
nés les autres représentants 
syndicaux liés par cette ges-
tion paritaire.

Ce serait, paraît-il, une 
entorse à la règle d’or qui 

exige une revalorisation 
touMours égale ¢ l’inflation, 
donc une sorte d’exception 
de temps de crise. En réali-
té, selon une étude publiée 
par la revue Capital, en dix 
ans, une sous-revalorisation 
régulière des retraites com-
plémentaires a provoqué 
un manque à gagner de 4% 
pour les anciens salariés. 
Encore ce manque est-il me-
suré à l’aune d’une hausse 
des prix officielle déconnec-
tée des dépenses réelles des 
travailleurs.

Faire en sorte que les 
retraites suivent la hausse 
réelle des prix est indispen-
sable. Cela veut dire faire 
payer le Medef, sans at-
tendre la énième discussion 
autour du tapis vert pour 
récolter à peine des miettes.

Sylvie Maréchal

Médias : libres d’être achetés
Le multimilliardaire 

Bolloré achète des chaînes 
de télévision et des jour-
naux comme d’autres des 
caramels mous. Après 
avoir acquis Canal + et 
ses f i l iales, les chaînes 
CNews et apparentées, 
ainsi que divers organes 
de presse, il a mis la main 
sur le groupe Lagardère 
q u i  c ompr e nd ,  e nt r e 
autres, la radio Europe 1, 
le Journal du Dimanche et 
Paris-Match.

Chaque nouvel le ac-
quisition a été suivie d’un 
net toyage en règ le du 
média, de façon à le faire 
sonner en harmonie avec 
les idées du patron. Elles 
sont simples : pas d’enne-
mi à droite, table ouverte 
à tous les réactionnaires, 
envoyés spéciaux dans 
tous les caniveaux. Après 
Europe 1 avant l’été, le 

Journal du Dimanche et 
Pa r i s  Match ont donc 
changé de direction dé-
but octobre. Ces hebdo-
madaires à grand tirage 
étaient jusque-là à la dé-
votion de Macron. À qui 
vont-ils désormais tresser 
des couronnes, six mois 
avant l’élection présiden-
tielle ? Il s’agit d’être tout 
autant aux pieds du grand 
pat ronat q ue Macron, 
mais sans s’embarrasser 
de précautions oratoires 
ou légales pour attaquer 
les travai l leurs et ten-
ter de les dresser les uns 
contre les autres. Bolloré 
a le choix des prétendants 
et en main les trompettes 
médiatiques pour saluer 
l’élu de son cœur, voire 
tenter d’en faire l’élu tout 
court.

Paul Galois
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	lectricité g gaA : quelques parasites en faillite
	. Leclerc ³nergie a prévenu les ��� ��� clients 
à qui il (ournissait de l’électricité, à prix 
coÛtant, disaitfil, qu’il cessait son activité et 
que les abonnés devaient donc impérativement 
changer de (ournisseur avant le �� octobre.

En ef fet Leclerc vend 
à présent son électricité à 
perte et, par conséquent, 
préfère arrêter les frais. 
D’autant plus que la trêve 
h iver na le com mence le 
1er novembre et protège les 
c l ients de toute coupure 
complète. Leclerc s’arrête 
donc juste à temps, avant 
d’avoir à assumer le scan-
dale de voir certains de ses 
clients pénalisés et privés 
de courant.

Un autre fournisseur, 
Hydroption, spécialisé dans 
les clients professionnels 
(mairie de Paris, ministères, 
etc.), vient d’être mis en re-
dressement judiciaire pour 
la même raison.

Beaucoup de fournis-
s e u r s  d i t s  a l t e r n at i f s , 
concurrents d’EDF, refusent 
maintenant de prendre de 
nouveaux clients qui leur 
font perdre de l’argent. Pla-
nète OUI demande « de ne 
plus envoyer de contrats». Al-
terna déclare que ses «tarifs 
ultra-compétitifs [lui] ont 
fait gagner trop de clients ». 
Et plusieurs sont au bord 
de la faillite d’autant plus 
redoutée que l’hiver arrive, 
entraînant une consomma-
tion plus importante et donc 
davantage de pertes pour 

ces fournisseurs. Plusieurs 
d’entre eux veulent aug-
menter leurs tarifs au-delà 
de ce qui était stipulé dans 
leurs contrats, ou augmen-
ter le prix des abonnements.

Pourquoi ce vent de pa-
nique souɛe-t-il ? La loi im-
pose à EDF de vendre à ses 
concurrents alternatifs le 
quart de sa production nu-
cléaire (soit environ 100 té-
rawattheures) à un prix de 
faveur (42 euros le méga-
wattheure) qui permet aux 
alternatifs de le revendre en 
réalisant un bénéfice. &ela a 
entraîné l’apparition d’un 
nombre sans cesse plus im-
portant d’alternatifs, soit 
une soixantaine de distri-
buteurs, dont la quasi-tota-
lité ne produisent rien mais 
se contentent d’acheter le 
courant à EDF puis de le re-
vendre. Ils ne sont que de 
simples parasites spéculant 
sur les prix.

M a i s  l e s  1 0 0 t é r a -
wattheures sont devenus in-
suffisants devant l’aɛuence 
croissante des alternatifs. 
&eux-ci réclament beaucoup 
plus de térawattheures, ce 
qu’i ls ne sont pas parve-
nus à obtenir, notamment 
à cause de l’opposition de 
la &ommission européenne 

comme d’EDF. Ils achètent 
donc au prix du marché ce 
qui leur manque, un tiers, 
voire la moitié du courant 
qu’ils revendent. Tant que 
les prix du marché étaient 
relativement bas, cela fonc-
tionnait. Mais, quand les 
tarifs de l’électricité sur 
le marché font des bonds, 
les alternatifs perdent de 
l’argent.

En Grande-Bretagne, la 
situation est encore pire. Il 
n’y a pas là-bas d’équivalent 
d’EDF, obligé de vendre de 
l’électricité provenant des 
centrales nucléaires. &oin-
cés entre des prix d’achat 
qui atteignent des sommets, 
tant pour le gaz que pour 
l’électricité, alors que leurs 
contrats de vente sont gé-
néralement à prix fixe, les 
fournisseurs frôlent la ca-
tastrophe. Déjà seize d’entre 

eux ont fait faillite. En Bel-
gique aussi, un fournisseur 
important a mis la clé sous la 
porte et cette faillite devrait 
être suivie par d’autres. Il en 
va de même dans d’autres 
pays d’Europe.

L’incohérence du sys-
tème appa r a î t  ic i  c l a i -
rement. Dans le cas de la 

France, l’ouverture du mar-
ché à la concurrence sous 
prétexte de faire baisser les 
prix – qui n’ont cessé d’aug-
menter ! – a permis l’appa-
rition des alternatifs qui, 
avant leur faillite annoncée, 
se seront enrichis aux dé-
pens des consommateurs.

André Victor

	D
 : 400 millions s’envolent
Les fournisseurs alter-

natifs ne sont pas les seuls 
à spéculer sur le prix de 
l’énergie. 

EDF s’y est mise aussi, 
depuis quelques années, 
par le biais d’un service, 
EDF Trading. Les traders 
(autrement dit les spécu-
lateurs pour le compte 
d’EDF) achètent et vendent 
gaz et électricité sur le 
marché de gros, à l’échelle 
internationale.

& o m me  p o u r  t o u t e 

spécu lat ion, i l y a des 
risques. &’est ce qui s’est 
produit début octobre, 
où un trader avait parié 
sur une baisse du prix de 
l’électricité pour la période 
dite de pointe hivernale. 
Or, depuis deux mois, ce-
lui-ci ne fait que grimper 
allègrement. Le résultat 
de l’opération est qu’EDF 
y a laissé 400 mi l l ions 
d’euros!

E DF s ’es t  bien ga r -
dée de le d i re, el le ne 

communique jamais sur 
les activités de trading. 
Mais plusieurs journaux 
ont révélé l’affaire, sans 
être démentis. D’ailleurs 
EDF aurait par la suite 
récupéré sa perte dans 
d’autres opérations. L’en-
treprise qui spécule ainsi 
est détenue à près de 84% 
par l’État jouant, et quel-
quefois perdant, grâce à 
l’argent des usagers.

A. V.

 ineb Redouane :
la hiérarchie couvre des meurtriers
 ineb �edouane, une �arseillaise de ¥� ans, 
était morte aprËs avoir été touchée à la tÍte par 
une grenade lacrymogËne lancée par un ��� 
lors d’une mani(estation de gilets jaunes en 
décembre 2��¥, alors qu’elle (ermait ses volets. 

L’IGPN, la police des po-
l ices, avait demandé que 
l’auteur du tir et son super-
v iseur soient convoqués 
devant un conseil de dis-
cipline, sanction déjà bien 
légère pour un meur tre 
commis sur une personne 

qui, ne pouvait en aucun 
cas avoir eu une attitude 
agressive.

Le directeur général de 
la Police nationale vient de 
blanchir ces deux hommes, 
considérant que, étant don-
né « la nuit tombante, le 

bruit, la fumée et l’atmos-
phère de la manifestation », 
ils ne méritaient pas d’être 
sanct ionnés. I ls devront 
juste faire un stage de for-
mation continue.

Deva nt le verd ic t du 
DGPN, on n’a entendu au-
cune protestation de Dar-
manin, pourtant toujours 
prompt à s’indigner du pré-
tendu laxisme de la justice 
face aux petits délinquants.

M. L.

Police :
des excuses, jamais !

Début septembre, dans 
la cité des 7arterêts ¢ &or-
beil-Essonnes, la police avait 
interpellé de façon musclée 
un jeune à moto faisant un 
rodéo urbain. Sa mère avait 
essayé de s’interposer et un 
policier l’avait aspergée de 
gaz lacrymogène.

&ette bavure, filmée, avait 
déclenché des affrontements 
entre Meunes de la cité et &56 

pendant plusieurs jours. La 
mairie avait alors organisé 
une réunion publique pour 
apaiser la situation, au cours 
de laquelle un commissaire 
avait présenté des excuses à 
la maman malmenée.

&ette tentative d’un com-
missaire pour se montrer 
honnête est très mal pas-
sé auprès de la haute hié-
rarchie policiªre. &elle-ci l’a 

immédiatement sanctionné 
en le démettant de ses fonc-
tions. Ah mais !

Pour le ministère de l’In-
térieur, il est hors de ques-
tion d’admettre que des po-
liciers aient pu se montrer 
brutaux envers la population 
des quartiers populaires. 
Les excuses ne font pas par-
tie de son vocabulaire.

L. D.
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Manifestation à Marseille après la mort de Zineb Redouane.
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�Öpitaux : une pénurie méthodiquement organisée
Jean-François Delfraissy, président du conseil 
scientifique mis en place par Macron au début de la 
pandémie, a jeté un pavé dans la mare en affirmant 
que, dans les hÖpitaux publics, 2� % des lits seraient 
actuellement fermés faute de personnel soignant.

Le rapport Delfraissy, 
un grand ponte de la mé-
decine qui sert de caution 
scientifique au gouverne-
ment depuis dix-huit mois, a 
été relayé par les médias et 
immédiatement minimisé 
par Véran, le ministre de 
la Santé, gêné aux entour-
nures. « La dernière donnée 
qui m’est remontée, c’est 5 % 
de lits de médecine tempo-
rairement fermés. On serait 
donc assez loin de 20 % du 
parc hospitalier général», a-t-
il affirmé. 1e lui en déplaise, 
la direction de l’AP-HM an-
nonce par exemple qu’i l 
manque 120 infirmières à 
Marseil le, où 448 lits sur 
2 700 sont fermés, soit 16 %. 
Des chefs de service, comme 
celui des Urgences du CHU 
de Lille, ont exprimé leur 
inquiétude : « Je ne sais pas 
comment on va passer l’hi-
ver. Nous sommes au bord 
du précipice. » Véran a dû 
reconnaître qu’il y a 33% de 
postes vacants supplémen-
taires par rapport à 2019.

Cette pénurie de person-
nel a deux causes, qui se 
renforcent et s’alimentent : 
les suppressions dél i bé-
rées de lits, au fil des ans, 
avec les postes qui leur sont 
liés, pour réaliser des éco-
nomies ; les absences non 
remplacées de travailleurs 
des hôpitau x , su ite au x 

multiples démissions, arrêts 
pour maladie ou accident du 
travail, départs en retraite 
anticipés et, le plus cho-
quant, suspensions de ceux 
qui ont refusé la vaccination 
obligatoire, soit 15 000 per-
sonnes en comptant les ser-
vices médicaux-sociaux.
Les a héros b méprisés 
et maltraités

Si les départs définitifs 
et les absences temporaires 
explosent depuis quelques 
mois, c ’est parce que les 
conditions de travail se sont 
dégradées. Ceux qui étaient 
applaudis comme des héros 
au printemps 2020 n’ont eu 
droit, depuis dix-huit mois, 
qu’aux discours creux et 
au mépris du pouvoir. Les 
augmentations de salaire 
concédées lors du Ségur de 
la Santé ont été dérisoires 
et ne concernaient pas tous 
les métiers. Surtout, aucun 
recrutement massif n’a été 
programmé. Pire, selon la 
Drees, la Direction des sta-
tistiques dépendant du mi-
nistère des Solidarités et de 
la Santé, le rythme des sup-
pressions de lits s’est am-
plifié au cours de l’année 
2020, avec 5 700 lits fermés. 
Sur cette même année 2020, 
1 152 postes d’infirmiers et 
816 d’aides-soignants n’ont 
pas été remplacés après un 
départ à la retraite.

Outre la dégradation des 
conditions de prise en charge 
des malades, ces froides sta-
tistiques se traduisent en ga-
lère quotidienne, en fatigue 
accumulée et finalement en 
écœurement pour les tra-
vailleurs des hôpitaux. Par-
tout, la hiérarchie fait du 
bricolage pour cacher la pé-
nurie : déplacement des soi-
gnants d’un service à l’autre, 
multiplication des postes en 
��heures, modifications des 
horaires pour permettre le 
chevauchement des équipes, 
pressions pour les heures 
supplémentaires. C’est bien 
sûr un cercle vicieux : plus 
i l manque de personnel, 
plus augmente le nombre de 
patients dont chaque infir-
mier ou aide-soignant doit 
s’occuper. Les changements 
de service quotidiens et le 
recours à des intérimaires, 
avec les adaptations que cela 
impose, aggravent encore la 
fatigue, usent le dévouement 
et suscitent de nouveaux 
départs.
Les mensonges
du gouvernement

«Nous n’avons pas de per-
sonnel caché dans les pla-
cards », a déclaré Gabriel 
Attal , le porte-parole du 
gouvernement, pour justi-
fier son incapacité à rem-
placer ces départs. C’est un 
grossier mensonge, car le 
recrutement de personnel 
soignant a été méthodique-
ment limité. En juin 2021, 
plus de 680 000 lycéens ont 
post u lé su r Parcou rsup 
pour rejoindre les écoles 

d’infirmiers... pour 34 000 
places disponibles, à peine 
plus que les 31 000 des an-
nées précédant la pandémie. 
Ce ne sont donc pas les vo-
cations qui manquent, mais 
les places en formation ! 
Quant au personnel non soi-
gnant, les brancardiers, les 
ouvriers, les agents de ser-
vices, les administratifs, qui 
manquent tout aussi cruel-
lement dans les hôpitaux, 
il pourrait être recruté en 
quelques jours, parmi les 
millions de chômeurs déjà 

formés.
Le refus d’embaucher, 

de payer correctement, en 
proposant des conditions de 
travail dignes, est un choix 
conscient de tous les gouver-
nements depuis des décen-
nies. La pandémie n’a pas 
modifié leurs plans. Elle a 
accéléré l’épuisement des 
travailleurs des hôpitaux. 
Pour enrayer la catastrophe, 
la seule solution est d’impo-
ser les embauches massives 
vitales.

Xavier Lachau

Bêtisier ministériel
La crise hospitalière fait 

l’actualité jour après jour. 
Elle est si profonde que le 
gouvernement ne peut la 
nier. Interrogé à ce propos, 
le porte-parole du gouver-
nement, Attal, a annoncé 
le la ncement d’u ne en-
quête pour en connaître les 
causes… qui sont connues 
de chacun et avaient été dé-
noncées lors du grand mou-
vement des travailleurs hos-
pitaliers en 2019.

Véran, le ministre de la 
Santé, a ressorti les mêmes 
refrains lors de sa visite de 
l’hôpital de Blois. Interrogé 
sur les élªves-infirmiers qui 
démissionnent avant même 
d’avoir fini leur formation, 
il a eu le front de répondre 
à des soignants lui exposant 
toutes leurs difficultés quo-
tidiennes : « Nous essayons 
d’en comprendre les causes.»

Mais la palme de la mau-
vaise foi gouvernementale 

revient sans conteste au Pre-
mier ministre. Visitant un 
hôpital de Marseille, Castex 
a eu ce trait de génie, auquel 
même La Palisse n’avait pas 
pensé : « Le meilleur moyen 
de soulager l’hôpital, c’est de 
ne pas tomber malade.»

Cette pensée profonde 
va-t-el le être inscrite au 
fronton des hôpitaux, avant 
de les fermer?

Lucien Détroit

Bronchiolite :
la pédiatrie asphyxiée
L’épidémie de bronchiolite en cours révèle, une 
fois de plus, qu’aucun des services de l’hôpital 
public n’est épargné par le manque de moyens.

Le collectif inter-hôpi-
taux dénonce le fait que des 
enfants en situation d’ur-
gence ne peuvent être pris 
en charge, faute de place. 
� l’hôpital 1ecNer, ¢ 3aris, 
20 % des l its en pédiatrie 
sont fermés. Au CHU de Bi-
cêtre, où seuls quatorze lits 
sur vingt-quatre sont dis-
ponibles, cinq enfants en 
urgence vitale n’ont pu être 
accueillis et vingt-cinq hos-
pitalisations ont été dépro-
grammées. À Rennes, des 
soignants déplorent que des 
nourrissons quittent les Ur-
gences alors que leur état 
nécessiterait de les garder 
sous surveil lance, quand 
d’autres, à Versailles, sont 
hospitalisés dans des l its 
officiellement fermés, faute 
de per son nel pou r s ’en 
occuper.

Cet te situat ion catas-
trophique est antérieure 
à la crise du Covid. À l’au-
tomne 2019 déjà, vingt-deux 
jeunes patients avaient dû 
être transférés vers des hô-
pitaux de province, faute 
de place en Île-de-France. 
Une tribune parue dans la 
presse et signée par plus de 
2 000 soignants avait alerté 
sur le fait que les conditions 
de sécurité n’étaient plus 
réunies.

Aujourd’hui, le gouver-
nement just i f ie cet te si-
tuation calamiteuse par la 
précocité de l’épidémie de 
bronchiolite. Mais, si elle 
était survenue plus tard, 
le sous-effectif aurait été 
le même, avec les mêmes 
conséquences dramatiques.

David Mencas
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Rassemblement à l’hôpital de Blois le 28 octobre.
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Médecins étrangers :
indispensables 
et poussés dehors !
Pour faire face au manque criant de personnel 
médical, les hôpitaux font appel depuis des années 
à des médecins diplômés d’un pays étranger. 

D’après l’Ordre des mé-
decins, ils sont 22 568, dont 
45 % sont diplômés d’un pays 
de l’Union européenne. Les 
55 % diplômés d’autres pays, 
notamment du Maghreb 
ou d’Afrique, sont environ 
15 000.

Avec la crise du Covid, 
leur activité au sein des hô-
pitaux au bord du gouffre 
est devenue encore plus 
essentiel le. D’autant plus 
que bien souvent i ls pal-
lient le manque de méde-
cins en anesthésie-réanima-
tion, radiologie, urgences, 
etc., des secteurs sinistrés 
car désertés par les méde-
cins à diplôme français qui 
choisissent d’exercer dans le 

secteur privé. Mais ces méde-
cins sont embauchés en tant 
que « faisant fonction d’in-
terne » (FFI), « attachés ou as-
sistants associés ». Ce statut 
précaire est synonyme d’une 
rémunération plus faible et 
d’horaires à rallonge. Et c’est 
sans compter, au-delà de ces 
médecins étrangers, les in-
firmières et infirmiers, ou 
les pharmaciens et pharma-
ciennes étrangers, dans une 
situation aussi difficile car 
leur statut est encore infé-
rieur à celui des médecins.

Leur situation déjà peu 
enviable risque de devenir 
catastrophique avec la mise 
en application d’un nou-
veau statut des médecins 

étrangers diplômés d’un 
pays hors de l’Union euro-
péenne, qui a été voté en juil-
let 2019. Au 1er janvier 2023, 
ces médecins étrangers di-
plômés d’un pays hors Union 
européenne ne pourront tra-
vailler qu’à condition de jus-
tifi er de deux ans de travail 
hospitalier entre le 1er jan-
vier 2015 et le 30 juin 2021. 
Sinon, ils devront passer un 
examen très sélectif.

Au moment où ces méde-
cins sont absolument indis-
pensables dans les hôpitaux, 
Véran n’hésite pas à les pous-
ser dehors, poursuivant ain-
si sa politique de casse de la 
santé. Il méprise leurs reven-
dications, comme d’ailleurs 
celles de tout le personnel de 
santé.

Cédric Duval

�Öpital de Laval :
urgence aux Urgences

Lundi 1er novembre, le 
service des Urgences adulte 
et traumatologie du centre 
hospitalier de Laval a été 
fermé pour la nuit à par-
tir de 18 h 30. Cela risquait 
fort de se reproduire trois 
autres fois dans la semaine 
du 1er au 7 novembre.

L a s i t u at ion de s  Ur -
gences de Laval n’est pas 
nouvelle. Depuis déjà plu-
s ieu r s  moi s ,  le  ser v ice 
souffre du manque de mé-
decins urgentistes. Durant 
l’été, i l a déjà été fermé à 
plusieurs reprises et les 
patients ont été envoyés à 
Angers.

Pa r  a i l le u r s ,  27  l i t s 
sont actuellement fermés 
dans les autres services de 
l’hôpital , là encore faute 
de personnel soignant en 
nombre suff isant, ce qui 
engorge encore un peu plus 
les Urgences. La situation 
est diffici le dans toute la 

Mayenne, et les équipes soi-
gnantes en sont arrivées à 
faire des plannings prenant 
en compte tous les hôpitaux 
du département, pour qu’il 
n’y ait pas deux endroits en 
diffi  culté en même temps.

Au début du mois d’oc-
tobre, les conditions deve-
nant intenables, médecins 
et auxiliaires médicaux se 
sont déclarés en grève i l-
l imitée. Le service mini-
mum étant la norme tous 
les jours, les grévistes sont 
tous réquisitionnés, mais 
ils continuent leur grève il-
limitée et ont alerté médias 
et élus.

En visite à Laval le 23 oc-
tobre, le Premier ministre, 
interpellé sur les problèmes 
de l’hôpital de la ville, a pro-
mis de nommer un média-
teur. La belle affaire ! C’est 
de soignants que l’hôpital a 
besoin, pas d’un médiateur.

Correspondant LO

�Öpital dZAmbert :
allez vous faire soigner ailleurs
Faute de médecins, le service des Urgences 
d’Ambert, dans le Puy-de-Dôme, a fermé ses 
portes mercredi 27 octobre. Temporairement, 
prétend-on. Cela a provoqué immédiatement 
une nouvelle manifestation de plusieurs 
centaines de personnes devant l’hôpital.

Celui-ci est victime, ré-
forme après réforme, des 
suppressions de postes par-
mi le personnel hospitalier. 
Il a dû fermer sa maternité 
en 2006, puis le service de 
réanimation en 2008, puis 
a dû réduire le fonction-
nement du bloc opératoire 
depuis 2011. Maintenant 

c’est au tour du service des 
Urgences.

Ce service n’avait qu’un 
seul médecin urgentiste ti-
tulaire, là où i l en aurait 
fallu théoriquement onze, et 
ne se maintenait qu’en em-
bauchant du personnel in-
térimaire. Un changement 
dans la réglementation, en 

faisant baisser la rémuné-
ration des médecins intéri-
maires, les a fait fuir. Désor-
mais, le service des Urgences 
n’a plus assez de médecins 
pour le faire tourner. Les pa-
tients sont accueillis par un 
avis leur disant d’appeler le 
15, ou d’aller voir le méde-
cin traitant que, souvent, ils 
n’ont pas.

Le manque de médecins, 
qu’ils soient urgentistes, gé-
néralistes ou spécialistes, 
n’est pas nouveau. Et la pé-
nurie n’a fait que s’aggraver 
au fil de cette dernière dé-
cennie. Les gouvernements 
successi fs ont rest rei nt 
volontairement le nombre 
d’étudiants en médecine, 
qui reste aujourd’hui tou-
jours limité, pour faire des 
économies à courte vue. 
La population en paie les 
conséquences.

Correspondant LO

³tablissement 
fran%ais du sang :
pourtant vital…
Après une journée de grève le 20 octobre, 
les salariés de l’Établissement français du 
sang (EFS), chargé de sa collecte, étaient 
appelés à faire grève du 2 au 5 novembre.

L’EFS est l’organisme 
public qui prépare les pro-
duits sanguins : sang, plas-
ma, globules et plaquettes. 
Il est le seul habilité à la 
collecte du sang, celle-ci 
se faisant par le biais de 
campagnes de dons volon-
taires et gratuits.

Les poches de sang et 
autres dérivés sanguins 
ainsi obtenus sont indis-
pensables pour de nom-
breuses maladies, des in-
terventions chirurgicales, 
des accouchements, des 
accidents graves, voire des 
attentats. Ils sont le fruit 
d’une activité vitale au 
sens plein du terme.

Aujourd’hui, les stocks 
de produits sanguins sont 
au plus bas. Ce n’est pas 
seulement en raison des 
dix-huit mois de pandé-
mie pendant lesquels la 
machine de la transfusion 
était en panne, mais aussi 

et surtout en raison de la 
polit ique du gouverne-
ment et de l’État.

Depuis des années, des 
centaines de postes ont 
été supprimés, au point 
que des sites de prélève-
ment sont fermés et que 
des collectes doivent être 
annulées, tandis que les 
donneurs, eux, répondent 
avec générosité à l’appel 
au don. Quant au x sa-
laires, déjà insuffisants, 
ils n’ont pas été augmen-
tés depuis plus de douze 
ans. 0ême les ��� euros 
mensuels d’augmentation 
des salaires prévus par le 
Ségur de la Santé n’ont pas 
été versés à l’ensemble des 
personnels de l’EFS.

Pas de doute, le « quoi 
qu’il en coûte » n’est pas 
fait pour les travailleurs 
aux activités vitales.

Sophie Gargan
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G20 : très coûteux pince-fesses à Rome
Avant de s’envoler pour Glasgow, chacun dans son 
avion pour gloser sur le réchauffement climatique, 
les dirigeants des vingt plus grandes puissances 
ont passé à Rome un week-end de G20, entre 
dîners officiels, visite de la chapelle Sixtine, 
entretiens bilatéraux ou échanges informels.

Ces sommets du G20, or-
ganisés à grands frais depuis 
2008, sont présentés comme 
des moments déterminants 
pendant lesquels les diri-
geants du monde discute-
raient d’homme à homme – 
avec quelques femmes – des 
dossiers importants pour la 
marche du monde. Au menu 
de cette édition i l y avait, 
nous dit-on, le réchauffement 
climatique, la lutte contre le 
&ovid-�� et la fiscalité sur les 

entreprises multinationales.
Entre deux verres de pro-

secco, Macron était supposé 
recoller les morceaux avec 
Jo Biden, après le camouflet 
australo-américain de la rup-
ture du contrat des sous-ma-
rins français. Entre la poire 
et le f romage, Macron et 
Johnson devaient discuter 
de la nationalité des pois-
sons de la Manche. Les ab-
sences, très commentées, de 
Xi Jinping et de Poutine ont 

été interprétées comme un 
refus du multi latéral isme 
par la Chine et la Russie, tan-
dis que le départ anticipé de 
Bolsonaro, battu froid par les 
autres chefs d’État, a été pré-
senté comme une victoire des 
démocrates sur un criminel 
complotiste.

Tout cela n’est qu’une im-
mense et très chère comédie. 
Chaque sommet de ce type 
coûte plusieurs centaines de 
millions de dollars. Il faut 
un cynisme sans limite à ces 
chefs d’État pour se vanter 
à Glasgow de leur vertu éco-
logique après leur luxueux 
week-end à Rome. Ce n’est 
d’ailleurs pas vraiment lors 
de ces sommets que des déci-
sions sont prises. Les accords 

�axation des 
multinationales :
une duperie
Le G20 a donné son feu vert à une taxation 
mondiale des multinationales à hauteur de �� %. 
Tous ces dirigeants des États capitalistes les 
plus puissants de la planète seraient-ils devenus 
partisans de (aire payer les riches S �as vraiment.

D e r r iè r e  l a  te nt at i v e 
d’instituer cet impôt mon-
dia l ,  qui est encore loin 
d’aboutir, i l y a avant tout 
u ne opérat ion des  É t at s 
impérialistes pour récupé-
rer le plus possible de l’in-
fime part de profits que les 
grands groupes acceptent de 
céder sous forme d’impôt.

En matière d’impôt, les 
capital istes sont croyants, 
mais pas prat iquants. I ls 
sont pour que l’État prélève 
des i mpôts pou r rempl i r 
ses caisses, dans lesquelles 
ils puiseront, tout en se dé-
brou i l lant ,  eu x , pou r en 
payer le moins possible.

Et, à ce petit jeu entre les 
capital istes et leur propre 
État, les plus puissants sont 
les mieux lotis. En France, 
le taux d’imposition sur les 
sociétés est officiellement de 
26,5 %, mais le taux d’impo-
sition effectif des géants du 
CAC40 est de moins de 10 %. 
Ce chiffre est encore loin de 
la réalité, car les plus grands 
g r o u p e s ,  c o m m e  To t a l -
Energies, négocient leurs 
impôts en secret avec l’État.

À l’échelle mondiale, la 
rivalité entre États capita-
listes joue aussi pour récu-
pérer l’argent des impôts de 
ces sociétés. Avec la finan-
ciarisation de l’économie et 
la possibilité d’envoyer en 
un clic des milliards d’eu-
ros à l’autre bout du monde, 
les États, pour tenter d’obte-
nir que les grands groupes 
continuent à leur payer des 

impôts, ont été obl igés de 
faire du dumping fiscal, en 
abaissant de plus en plus le 
taux d’imposition des socié-
tés. En 1985, le taux moyen 
de cet impôt dans le monde 
était de 50 %, aujourd’hui, 
il est de 22 %. En instaurant 
un impôt général minimal 
de 15 % à l’échelle mondiale, 
même si les gouvernements 
prétendent qu’ils vont récu-
pérer plus d’argent des mul-
t inat ionales, g lobalement 
i ls sont al lés encore dans 
le sens d’un abaissement 
moyen du taux d’imposition.

Et  su r tout ,  avec cet te 
réforme, les États des pays 
r iches , à commencer par 
les États-Unis, ont t i ré la 
couver t u re à eu x .  Se lon 
une étude, sur les plus de 
��� milliards de recettes fis-
cales supplémentaires at-
tendues grâce à cet accord 
mondial, 95 % tomberaient 
dans les caisses des États 
des pays développés, dont 
40 % pour l ’A mér iq ue du 
Nord (États-Unis, Canada, 
Mexique) et 40 % pour les 
pays de l’Union européenne.

On comprend mieux ain-
si pourquoi les dirigeants du 
G20 se sont félicités de leur 
« accord historique », Ange-
la Merkel précisant même 
q u’ i l  s ’ag i ssa it  d’u n « s i -
gnal clair d’équité ». Entre 
représentants des grandes 
puissances, tous étaient sa-
tisfaits de leur partage du 
magot.

Pierre Royan

�esla : un soufflé à mille milliards
La voiture électrique du groupe Tesla, vendue 
au prix de base de �� ¥�� euros, bien plus pour 
les versions les mieux équipées, est devenue 
la voiture la plus vendue en Europe.

Auparavant ,  c ’éta it  la 
Golf de Volkswagen ou la 
Clio de Renault, à 15 300 eu-
ros. Mais dans la partie la 
mieux lotie de la population 
européenne, on peut avoir 
les moyens. En même temps, 
la capitalisation boursière 
de Tesla vient de dépasser la 
barre des 1 000 milliards de 
dollars. Cela permet à son 
patron, Elon Musk, de deve-
nir l’homme le plus riche du 
monde, détrônant Jeff Bezos, 
patron d’Amazon. Mais, si 
l’on compare les effectifs de 
salariés, le montant du capi-
tal réel, celui des machines, 
des réseaux et des usines 
du groupe Tesla à ceux des 
autres grands de l’automo-
bile, il y a de quoi s’interroger 
sur la nature de cet engoue-
ment boursier.

Les deux premiers géants 
mondiaux de l’automobile 
sont Volkswagen et Toyota, 
tous deux implantés dans le 
monde entier et contrôlant 
des centaines d’usines et dé-
pôts. Vol kswagen compte 
369 000 salariés, et Toyota 
662000. Tesla, avec 70700 sa-
lariés, se situe dans le peloton 

de queue, non seulement des 
constructeurs automobiles, 
mais des principaux équipe-
mentiers. Volkswagen ne ca-
pitalise pourtant que 150 mil-
liards de dollars. Mais ce qui 
est le plus significatif est que 
la capitalisation boursière de 
Tesla, déjà totalement suré-
valuée, se montait en 2020 à 
280 milliards de dollars. En 
un an elle a été multipliée 
par quatre, sans que l’entre-
prise ait fondamentalement 

changé. Tout montre qu’il y 
a là une envolée spéculative 
incontrôlée.

Ce qui a changé et s’est 
démultiplié est la richesse 
des grands capitalistes, qui 
ne savent plus que faire des 
fortunes qu’ils accumulent 
sur le travail de mill iards 
de prolétaires. Par leurs spé-
culations, i ls font démesu-
rément monter le prix des 
œuvres d’art, des logements 
princiers, des yachts et des 
entreprises qui savent les sé-
duire. Au risque évidemment 
d’un krach financier. Mais 
que leur importe?

Paul Sorel

Dans la manifestation contre le G20 à Rome : « �lasse ouvriËre, relËve la tÍte R ».
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Usine de montage de la voiture Tesla. 
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internationaux, quand i ls 
existent, sont élaborés après 
des mois de négociat ions 
entre des hauts fonct ion-
naires de chaque pays, et 
d’action souterraine des lob-
bys, c’est-à-dire des grandes 
entreprises capitalistes dont 
chaque gouvernement natio-
nal défend les intérêts.

L’affaire des sous-marins 
australiens i l lustre claire-
ment que, même quand un 
accord est signé entre mi-
nistres sous les f lashes des 
jou n a l i s tes ,  les  g ra ndes 
manœuvres se poursuivent 
en coulisses, entre les chefs 
militaires, les patrons des 
chantiers navals et les ser-
vices secrets. Pendant que 

Bolsonaro était ostracisé à 
Rome, Total, Nestlé ou Rio 
Tinto ont continué leurs af-
faires au Brésil, ouvrant une 
nouvelle plateforme pétro-
lière au large de Rio de Janei-
ro, achetant du soja des terres 
défrichées en Amazonie ou 
rachetant une mine de fer ou 
de nickel.

Ces dirigeants, même élus 
au suffrage universel et re-
nouvelés à intervalle régu-
lier, ne sont que des figurants 
paradant dans un beau dé-
cor. Les véritables maîtres de 
la société sont plus discrets, 
à l’ombre des conseils d’ad-
ministration des multinatio-
nales et des grandes banques.

Xavier Lachau
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COP 26 : sans effet sur le climat
�oris �ohnson a ouvert la ��� 2¤ lundi �er novembre 
en Écosse, reprenant à sa façon la formule de la 
jeune militante écologiste Greta Thunberg : en cas 
d’échec de cette énième conférence sur le climat, 
« toutes les promesses ne seraient que du blabla ».

C’est cependant bien ce 
qui se produira au cours de 
ce sommet, qui offrira aux 
chefs d’État une nouvel le 
occasion de se l ivrer à de 
grandes déclarations sans 
aucun effet sur l’organisation 
de l’économie, et donc sur 
l’évolution du climat.

En revanche, le sujet per-
met aux capital istes d’oc-
cuper un nouveau créneau, 
celui de l’écologie, une « op-
portunité incroyable » pour 
l’économie, comme l’a lancé 
sans pudeur Joe Biden à Glas-
gow. Comme pour une Coupe 
du monde de football ou les 

Jeux olympiques, les publici-
tés s’étalent depuis l’ouver-
ture de la COP 26 dans les 
quotidiens en France : «Nous 
ne donnons pas de leçon, nous 
compensons nos émissions », 
s’engage Easyjet ; « Protéger 
votre voiture ne suffira plus 
demain… si nous ne prenons 
pas aussi la voie de la bataille 
climatique », proclame AXA ; 
«Pour l’avenir de la planète, le 
gaz prend des couleurs, bleu, 
blanc, rouge et vert », lance 
GRDF, etc. Tous les secteurs 
de l ’économie se met tent 
ainsi au ver t pour tenter 
d’en tirer profit. Quant aux 

gouvernements des pays ca-
pitalistes les plus puissants, 
en augmentant entre autres 
les prélªvements fiscaux sur 
les populations, i ls distri-
buent des milliards d’euros 
ou de dollars d’argent public 
aux groupes capitalistes de 
l’industrie et de la finance, 
pour le bien de la planète, 
bien sûr. Ainsi, dans son plan 
France 2030, Macron garanti-
rait 14 milliards d’euros sur 
les trente annoncés pour la 
transition énergétique dans 
l’industrie et les transports.

Le blabla politicien sur le 
réchauffement cl imatique 
n’est pas de bon augure pour 
la planète et les populations 
mais, pour les capitalistes, le 
prétexte écologique promet 
de belles récoltes de blé.

Boris Savin

�otal : secrets et mensonges
D’après une étude parue dans la revue scientifique 
�lobal 	nvironmental �hange, les dirigeants 
des trusts français du pétrole Total et Elf, qui 
ont fusionné en 1997, savent depuis près de 
cinquante ans que leur activité d’exploitation 
des énergies (ossiles est « potentiellement 
catastrophique » pour le réchau((ement climatique.

C’est ce qu’écr ivait un 
géographe dès 1971 dans un 
document interne de Total. 
Mais, comme on peut s’en 
douter, pendant des années 
les dirigeants de ce trust ont 
préféré taire cette informa-
tion et toutes celles qui al-
laient dans ce sens, tant elles 
étaient contraires à leurs 
intérêts.

3uis, ¢ partir de la fin des 
années 1980, lorsque le dan-
ger de réchauffement clima-
tique a commencé à devenir 
un sujet d’actualité et qu’il ne 

pouvait plus être caché, ces 
compagnies pétrolières ont 
changé de stratégie.

E l les  ont  a lor s  pa r t i -
cipé activement à « l’effort 
de fabrique stratégique du 
doute », une politique menée 
au niveau mondial par les 
principaux groupes pétro-
liers des pays riches, comme 
Ex xonMobi l , BP ou Shel l . 
Cette politique visait à retar-
der toute action de réduction 
des émissions de gaz à effet 
de serre, en soutenant systé-
matiquement les travaux et 

les enquêtes assurant que ce 
n’était pas sûr que le dioxyde 
de carbone ait un impact sur 
le réchauffement du climat.

Si les faits dénoncés par 
cette étude sont révoltants, 
ils n’ont rien d’étonnant dans 
une société où le moteur de 
l’économie est le profit. $prªs 
l’amiante, l’essence plombée, 
le diesel, le tabac et les médi-
caments dangereux, etc., cela 
ne fait qu’allonger la longue 
liste de scandales où des ca-
pitalistes, qui vendaient des 
marchandises toxiques en 
toute connaissance de cause, 
et ont financé des campagnes 
et des publications affirmant 
le contraire, quand ils n’ont 
pas carrément acheté des 
scientifiques.

Cette affaire sent donc 
doublement le réchauffé !

Arnaud Louvet

Chine : le nouvel 
ennemi héréditaire
Les faiseurs d’opinion et les marchands d’idées 
toutes faites ont, depuis quelque temps, trouvé 
un nouveau responsable aux maux qui accablent 
l’humanité V la �hine, partie à la conquÍte du monde.

Ce pays serait le principal 
pollueur puisque le premier 
producteur de gaz à effet de 
serre. De plus, comble d’igno-
minie, au moment où l’Oc-
cident vertueux s’apprête à 
renoncer au charbon, le per-
fide (mpire rouvre ses mines 
et importe des millions de 
tonnes de houille. C’est ou-
blier un peu vite que l’Europe 
et les États-Unis ont la pri-
mauté, et de très loin, en ce 
qui concerne la pollution in-
dustrielle. C’est masquer que 
l’industrie chinoise, dont une 
part est détenue par des ca-
pitaux occidentaux, travaille 
pour les marchés européen 
et américain, pour les multi-
nationales occidentales, pour 
les banques des pays impé-
rialistes. C’est aussi ignorer 
la plus élémentaire honnê-
teté statistique : proportion-
nellement au nombre d’ha-
bitants, la Chine n’est que le 
35e pays producteur de gaz à 
effet de serre.

De l a  même façon ,  l a 
presse à prétentions démo-
cratiques tartine à longueur 
de colonnes sur la liberté de 
Taïwan, séparée de la Chine 
continentale depuis 1949, la 
prise du pouvoir par Mao et 
l’exil du gouvernement na-
tionaliste dans cette île, sous 
protection américaine. À ses 
yeux, une éventuel le réu-
nification de la &hine serait 
donc un scandale, alors que, 
par exemple, la présence de 
la France aux Antilles ou en 
Nouvelle-Calédonie est un 
fait de nature.

L’industrie chinoise se-
rait aussi responsable du chô-
mage en Europe et aux États-
Unis, alors que ce sont les 

capitalistes occidentaux qui 
déplacent ou arrêtent leur 
production pour accroître 
leurs profits. 7out soubresaut 
de l’économie mondiale est 
mis au compte de la Chine, 
de ses manœuvres, de sa vo-
lonté expansionniste. De la 
part de responsables français 
ou britanniques, avec leurs 
cinq siècles de pillages colo-
niaux derrière eux, c’est fort 
de café, de sucre, d’opium, de 
thé, de caoutchouc et de tant 
d’autres choses.

(nfin l’armée chinoise se-
rait une menace pour la paix 
mondiale, comme le prou-
verait la croissance de son 
budget militaire. Mais c’est 
encore, et de loin, les États-
Unis qui dépensent le plus 
pour leurs forces armées. Ce 
sont les navires occidentaux, 
et en particulier américains, 
qui croisent sans cesse aux 
limites des eaux territoriales 
chinoises. C’est un sous-ma-
rin américain qui a été sur-
pris en mer de Chine au mois 
d’octobre, contraint de faire 
surface après une avarie. Le 
sous-marin avait heurté un 
rel ief non cartographié et 
c’est tout juste si la marine 
américaine n’a pas accusé la 
Chine de duplicité, pour avoir 
mis une montagne sous-ma-
rine là où passent ses navires 
espions.

Cette propagande n’est 
pas seulement un lamen-
table t issu de mensonges. 
C’est aussi une façon de pré-
parer les travailleurs et la 
population à marcher au pas, 
derrière leurs capitalistes 
aujourd’hui, derrière leurs 
généraux demain, s’il le faut.

Paul Galois
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Caricature : Xi jinping à l’assaut du monde.
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Covid-19 : les ravages 
de la pandémie
Selon le cumul des chiffres officiels fournis par 
chaque pays, le Covid-19 aurait fait plus de cinq 
millions de morts dans le monde. En réalité, ce 
chiffre est totalement sous-estimé. En prenant en 
compte la surmortalité, des spécialistes estiment 
qu’environ 17 millions de personnes seraient 
mortes à cause de la pandémie de coronavirus.

En France, le nombre of-
ficiel est de 120 000 morts. 
3 0 0 0 0 p e r s o n ne s  s o n t 
mortes lors de la première 
vague, au moment du pre-
mier confinement. (t �����, 
trois fois plus, sont mortes 
après. En effet, de l’automne 
2020 jusqu’au début de l’été 
2021, la mortalité en France 
due au &ovid-�� n’est Ma-
mais vraiment retombée. 
Au bilan, c’est une véritable 
hécatombe. Et combien de 
morts recensés officielle-
ment comme dus au cancer 
ou à d’autres maladies fau-
drait-il mettre en réalité sur 
le compte du coronavirus, 
parce que le système de 
santé a été débordé ? Plutôt 
que de donner de nouveaux 
moyens aux hôpitaux, de 
former et embaucher des 

dizaines de milliers de soi-
gnants supplémentaires, 
le gouvernement a préféré 
user jusqu’à la corde ceux 
qu’il avait sous la main. Voi-
là ce qui s’est passé dans 
un des pays les plus riches 
de la planète, doté d’un sys-
tème de santé réputé effi-
cace. Cela laisse imaginer ce 
qui s’est passé dans les pays 
pauvres.

Lutter contre le &ovid-�� 
passe assurément par la 
vaccination de la population 
mondiale. Mais si, dans les 
pays riches, cette vaccina-
tion a fini par se mettre en 
place, ce n’est pas du tout 
le cas dans les pays les plus 
pauvres. D’après un commu-
niqué publié le 21 octobre 
par l’ONG Oxfam, les États 
des pays riches n’ont livré 

à ce jour que 261 millions 
de doses du vaccin contre le 
Covid, sur les 1,8 milliard 
qu’ils avaient promises aux 
pays pauvres, soit à peine 
15 %. Avec 13,4 millions de 
doses livrées sur 120 mil-
lions promises, la France se 
situe même en dessous de 
cette moyenne.

Quant à Covax, qui est un 
partenariat mis en place par 
l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) pour aider les 
pays pauvres à avoir accès 
aux vaccins anti-covid, se-
lon le même communiqué, 
il n’a reçu que 120 millions 
de doses, sur les ��� mil-
lions que les trusts pharma-
ceutiques s’étaient engagés 

à lui fournir, ce qui repré-
sente à peine 12 %. Comme 
l’a déclaré une représen-
tante d’Oxfam : « Ces entre-
prises limitent artificielle-
ment l’offre et elles accordent 
toujours la priorité à leurs 
clients riches.» Dans les pays 
pauvres, la situation vacci-
nale est catastrophique. En 
Afrique, seulement 5% de la 
population est vaccinée.

Bien sûr, tous les d i-
r igeants des pays r iches 
savent que l’éradication du 
&ovid-�� ne pourra être ré-
alisée qu’au niveau mondial 
et que, plus on attend pour 
vacciner, plus on r isque 
de voi r  appa ra î t r e  des 
virus mutants, rendant les 

vaccins actuels inopérants 
ou réduisant leur efficacité. 
Pour gagner cette course de 
vitesse, il faudrait commen-
cer par imposer aux trusts 
pharmaceutiques de pro-
duire massivement les doses 
nécessaires, de les vendre à 
prix coûtant, et de faire pas-
ser dans le domaine public 
les brevets et les technolo-
gies liées à ces vaccins. Mais 
des mesures de ce genre, les 
gouvernements du monde 
entier viennent de montrer 
qu’ils étaient incapables de 
les prendre. Fondamenta-
lement, ils sont soumis aux 
intérêts des grands groupes 
capitalistes.

Arnaud Louvet

PÍche : Macron et Johnson en eaux troubles

Le 27 octobre, le gouvernement français avait sommé 
les autorités britanniques d’accorder les quelques 
dizaines de licences réclamées par les pêcheurs 
français pour travailler dans les eaux des îles anglo-
normandes, comme ils le font depuis toujours. 

Le Brexit s’était en effet 
accompagné d’une renégo-
ciation générale des zones et 
quotas de pêche, y compris 
autour de ces îles.

A nnick Girard i n, mi-
nistre de la Mer, a menacé 
d’interdire les ports fran-
çais aux navires britan-
niques, de les empêcher de 
travai l ler en multipl iant 
les contrôles douaniers, 

administratifs et sanitaires 
et de bloquer, par la même 
méthode, le trafic routier 
entre le continent et l’An-
gleterre. A l’appui de ses 
menaces, le gouvernement 
français a fait intercepter 
deux bateaux britanniques, 
contraignant l’un d’entre 
eux à se dérouter vers le 
Havre. Finalement, mar-
di 2 novembre, à quelques 

heures de l’expiration du dé-
lai et après deux rencontres 
à huis clos entre Macron 
et Johnson, le Premier mi-
nistre britannique, après 
aussi la délivrance de 43 li-
cences provisoires, le gou-
vernement français a retiré 
son ultimatum et ouvert de 
nouvelles discussions.

Les licences sont en ef-
fet une question de survie 
pour les navires concernés 
qui sont conçus, équipés et 
manœuvrés pour une pêche 
et une région spécifiques, 
Jer sey en l ’occ u r rence. 
Mais, pour le malheur des 

pêcheurs, elles sont aussi un 
enjeu politique. En faisant 
preuve d’une mauvaise vo-
lonté évidente à l’encontre 
des navires français, John-
son, bien aidé par Macron, 
cherche à faire oublier aux 
pêc heu r s br ita n n iq ues , 
et en particulier aux plus 
petits, à quel point il les a 
trompés. Le Brexit, contrai-
rement au x promesses , 
ne leur a rien rapporté en 
quotas supplémentaires et 
presque rien en zones de 
pêche exclusives. Pire en-
core, la sortie de l’Union 
européenne s’est accompa-
gnée d’une renégociation 
avec la Norvège et le Dane-
mark, désastreuse pour la 
petite pêche écossaise. Seule 
la pêche industrielle a tiré 
son épingle du jeu, quand 
le nombre de petits bateaux 
continue à diminuer. Même 
tableau du côté français : les 
accords de sortie du Brexit 
ont essentiellement favori-
sé les grandes entreprises, 
alors que la petite pêche 
vit difficilement. Il est plus 
faci le d’agiter le drapeau 
tricolore et de faire sortir 
un patrouilleur que d’empê-
cher la pêche industrielle de 
dévorer la pêche artisanale, 
conduisant sûrement les 
marins-pêcheurs à la ruine 
avant même d’avoir totale-
ment vidé les océans.

L’af faire est r id icu le, 
non seulement parce que 
le poisson et les éléments 

ne connaissent pas les fron-
tières, mais aussi parce que 
le marché crée des liens d’in-
terdépendance entre les pê-
cheurs, de Gibraltar au cap 
Nord et même au-delà. 80% 
de la pêche britannique est 
vendue sur le continent et, 
à Boulogne, les usines où 
on transforme le poisson 
dépendent à 70 % des arri-
vages de bateaux ou de ca-
mions britanniques. S’il y a 
bien des pêcheurs de Gran-
ville qui ne travaillent qu’à 
Jersey, 80 % des captures 
de leurs collègues de Jersey 
transitent par Saint-Malo. 
La compagnie Euronor, ba-
sée à Boulogne, arme six 
grands navires et emploie 
plus de 130 marins et tra-
vailleurs à terre. C’est une 
filiale d’UK Fisheries, bri-
tannique comme son nom 
l’indique, elle-même déte-
nue par le néerlandais Par-
leviet, géant mondial de la 
pêche. Où est la frontière?

En tout cas, elle ne passe 
pas entre les travailleurs de 
la mer, caseyeurs de Gran-
ville ou de Jersey, marins 
anglais ou français des pe-
t its bateaux, matelots de 
tous les pays embarqués 
sur les navires usines ou 
ouvrières des conserveries 
de Boulogne, contrairement 
à ce que Macron et Johnson 
prétendent, faisant assaut 
de nationalisme.

Paul Galois

Vaccination au Ghana.
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Calais : le sort indigne 
des réfugiés
Cela fait cinq ans que, sous la présidence de 
�ollande, le grand camp de �� ��� ré(ugiés installé 
sur la lande, aux abords de Calais, a été démantelé 
par la police. Depuis, la situation des exilés n’a fait 
qu’empirer. Aujourd’hui, les démantèlements de 
minifcamps ont lieu toutes les 2� et �¥ heures.

Les distributions de re-
pas mises en place par les 
humanitaires, en dehors 
de celles effectuées par les 
autorités, sont désormais 
i nter d i tes .  L’ É t at  f ra n -
çais organise la chasse à 
l’homme contre ceux qui 
tentent toujours désespé-
rément de gagner l’Angle-
terre. Ils tentent encore le 
périple par le tunnel sous 
la Manche, alors qu’i l est 
devenu beaucoup plus dif-
ficile à cause de l’armada 
déployée contre eux, en se 
cachant dans les camions, 
comme l’a montré début 
octobre la découverte de 
dix-sept réfugiés vietna-
miens dans une remorque. 
I ls tentent également de 
s’infiltrer dans les camions 
qui embarquent sur les fer-
ries, au péril de leur vie : 
plusieurs jeunes exilés sont 
morts récemment, écrasés 

accidentellement. Mais sur-
tout, depuis un an, ils sont 
de plus en plus nombreux à 
tenter la traversée sur des 
embarcations de fortune : 
par exemple, 1 600 d’entre 
eux ont été secourus dans 
la Manche le week-end du 
10 octobre.

Depuis le 11 octobre, un 
prêtre du Secours catho-
lique et deux humanitaires 
ont entamé une grève de la 
faim pour protester contre 
la traque policière dont sont 
vict imes les réfugiés sur 
le littoral du Nord-Pas-de-
Calais. Ils demandent une 
suspension des expulsions 
et des démantèlements et 
l ’arrêt des conf iscat ions 
des tentes et effets person-
nels des migrants pendant 
la trêve hivernale. Ils ré-
clament l’ouverture d’un 
dialogue avec l’État sur la 
mise en place de points de 

distribution de produits de 
première nécessité.

Ces grévistes ont eu le 
soutien de tous ceux qui 
sont révoltés par la chasse 
aux migrants. Leur action 
a été relayée médiatique-
ment. De ce fait, le minis-
tère de l’Intérieur a déci-
dé d’envoyer auprès des 
grévistes de la faim et des 
associatifs un médiateur, 
qui est un des acteurs de 
la destruct ion du bidon-
ville de la lande ! C’est dire 
les réponses au xq uel les 
on peut s’attendre. Le gou-
vernement est pris entre 
deux feux. D’une part, i l 
veut év iter le  sca nda le 
que représenterait la mort 
d’un curé de 74 ans dans 
son église. D’autre part, en 
s’en prenant aux réfugiés, 
pauvres parmi les pauvres, 
i l chasse des voi x sur le 
même terrain que Le Pen et 
Zemmour.

Face aux frontières in-
humaines et aux matraques 
policières, il faut exiger la 
liberté d’installation et de 
circulation.

Correspondant LO

�ravailleurs sans papiers :
premiers reculs patronaux
En grève depuis le 25 octobre pour réclamer 
leur régularisation dans différentes villes, à 
l’initiative de la CGT, les travailleurs sans-
papiers ont obtenu quelques avancées, même si 
pour l’instant ce ne sont que des promesses.

Mal payés, surexploités 
parce qu’i ls n’ont pas de 
titre de séjour et risquent 
d’être renvoyés du jour au 
lendemain dans leur pays 
d’origine, ces travailleurs 
occupent les emplois les plus 
pénibles et dangereux, que 
ce soit dans la restauration, 
les entreprises de propreté, 
les l ivraisons à domicile, 
le bâtiment ou les agences 
d’intérim. 3endant le confi-
nement du printemps 2020, 
l e s  m é d i a s  h y p o c r i t e s 
avaient salué ces « héros 
de l’ombre », qui avaient 
continué leur travail dans 
des secteurs essentiels au 
fonctionnement de la socié-
té, malgré le risque d’être 
contaminés par le Covid. 
Mais ils étaient restés muets 
sur les pertes de salaire oc-
casionnées pour ceux qui, 
privés de contrats d’em-
bauche, ne pouvaient avoir 
droit au chômage partiel, 
ou ceux qui ont purement et 
simplement perdu leur em-
ploi à la fermeture de leur 
entreprise.

Mais, d’un autre côté, les 
périodes de chômage tech-
nique leur ont donné l’oc-
casion de se rassembler, de 

tisser des liens par-delà les 
corporatismes et, pour finir, 
de se retrouver autour de 
revendications et d’actions 
communes pour tenter de 
faire plier les patrons qui 
les exploitent. Ils réclament 
que ceux-ci leur fournissent 
les documents indispen-
sables pour qu’ils puissent 
faire une demande de régu-
larisation auprès des autori-
tés. Ils vivent et travaillent 
en France depuis des an-
nées, i ls y paient des im-
pôts, ils cotisent auprès des 
caisses d’Assurance mala-
die et de retraite mais, tant 
que leur employeur refuse 
de leur fournir la preuve 
qu’ils travaillent dans leur 
entreprise, i ls ne peuvent 
prétendre ni à y rester ni à 
avoir les mêmes droits que 
l’ensemble des travailleurs.

En région parisienne, 
la lutte des sans-papiers a 
commencé à payer et plu-
sieurs entreprises se sont 
engagées à fournir les do-
cuments demandés. Ce n’est 
qu’un premier pas, bien sûr, 
mais, vu la détermination 
des grévistes, il est certain 
qu’ils n’en resteront pas là.

Marianne Lamiral

Nos lecteurs écrivent
La "reprise" vue de chez Valeo
Je travai l le chez 

Valeo, un équipementier de 
l’automobile, sur un site du 
nord de la France qui produit 
des alternateurs classiques 
et aussi la nouvelle généra-
tion d’alterno-démarreurs, 
pour des véhicules de toutes 
marques françaises et étran-
gères. Et je voudrais raconter 
ce que sont les conséquences 
de la crise actuelle sur l’en-
treprise où je travaille.

Avec la pénurie mondiale 
de semi-conducteurs, la pro-
duction s’est effondrée. Il y 
a un an, le site produisait 
chaque mois de 700 000 à 
presque un million de pièces, 
et aujourd’hui c’est presque 
deux fois moins. Les premiers 

touchés ont été les intéri-
maires. Sur les 400 présents 
il y a un an, il en reste dix. 
Puis des équipes du week-
end ont été supprimées. Les 
arrivages de composants se 
font au compte-gouttes et cela 
rythme la production, qui 
varie de jour en jour. En ce 
moment, les ateliers chôment 
en moyenne trois jours par 
semaine. Et, d’après ceux qui 
sont au contact des fournis-
seurs, les mêmes problèmes 
de pénurie vont continuer 
l’an prochain.

Le chaos provient aussi du 
fait que les constructeurs au-
tomobiles non seulement ont 
diminué leurs commandes, 
mais aussi les révisent à la 

baisse en permanence. Début 
octobre, ils ont commandé 
586000 pièces mais, le 12 du 
mois, les commandes avaient 
déjà baissé de 100  000.

Valeo contribue de son 
côté à créer le bazar du côté 
de ses fournisseurs qui lui 
livrent le cuivre, l’acier, le 
plastique, et auprès de qui 
il répercute ses baisses de 
production. Par exemple, un 
fournisseur s’est retrouvé 
avec sur les bras des tonnes 
de cuivre que Valeo ne lui 
a finalement pas achetées. 
Il faut aussi ajouter les pro-
blèmes créés par les délais de 
livraison liés aux problèmes 
du transport maritime in-
ternational, car certains 

fournisseurs sont en Chine. 
C’est le cas pour le plastique. 
Au niveau du site, il y aurait 
encore pour quatre semaines 
de stock, mais le fournisseur 
habituel ne pourra pas four-
nir avant février 2022.

La pénur ie de stocks 
touche aussi des pet ites 
choses, du fait des économies 
sur tout. Comme il manquait 
des écrous, Valeo a contraint 
un sous-traitant à faire tour-
ner son usine le week-end 
pour pouvoir faire tourner 
ses propres lignes le lundi, 
car il fallait absolument pro-
duire des alternateurs pour 
BMW.

Enfin, l’évolution vers 
les véhicules électriques 

inquiète ceux qui travaillent 
dans les bureaux d’étude, 
parce que cela signifie la 
fin des proMets sur les alter-
no-démarreurs. Un respon-
sable de Renault est venu 
voir si l’usine pouvait faire 
l’affaire et peut produire des 
moteurs électriques. La di-
rection de Valeo jongle entre 
la tentative de rassurer et 
l’incertitude sur l’avenir 
du site. On sait bien que ce 
sont les travailleurs qui vont 
payer.

C ’es t  là la réa l ité de 
la « reprise économique » 
dont on entend parler dans 
les médias.

Un lecteur

À Calais.
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La cocotte minute 
va exploser
Jeudi 28 octobre, plus de 200 
cheminots de la région se sont 
rassemblés devant les bureaux 
de Ѵa dbre1ঞom ࢘ Ѵa ]are de 
!ouemĺ La dbre1ঞom a 1omCrl࣐ 
sa volonté de supprimer la 
présence des contrôleurs 
sur les lignes TER de Rouen-
Dieppe et Rouen-Le Havre. 
Son plan, c’est de supprimer 
les postes de contrôleurs et 
de rerorter 1e�e 1_ar]e de 
travail sur les conducteurs.
Personne n’est dupe. 
Après avoir supprimé des 
postes dans les gares et dans 
d’autres services, maintenant 
ce sont les contrôleurs qui 
sont visés. Si on ajoute cela 
au� 1omdbঞomv de tra�abѴ tub 
se dégradent et au blocage 
des salaires, toutes les 
1omdbঞomv vomt r࣐umbev rour 
le�re Ѵe =eu au� roudrevĺ
SNCF, ateliers de Quatre-Mares, 

Seine-Maritime
Débrayages salutaires
Jeudi 28 l’après-midi et 
�emdredb 2Ɩ Ѵe laঞm, dev 
dizaines d’intérimaires et 
quelques CDI ont débrayé. 
La dbre1ঞom a ru ࣐�rbCer tue 
la colère s’accumule dans 
touv Ѵev ve1teurv Ĺ 1omdbঞomv 
de travail qui se dégradent, 
_eurev vurrѴ࣐lemtabrev ࢘ mĽem 
rѴuv Cmbr et Ѵev Ѵb1em1belemtv 
de centaines d’intérimaires.
Ces premiers débrayages 
rerle�emt auvvb de levurer 
Ѵa =or1e tuĽaurabemt dev 
centaines de travailleurs en 
Ѵu�e rour d࣐=emdre Ѵeur reauĺ
S’unir face au 
mépris de classe
Que ce soit pour les 
intérimaires virés du jour 
au lendemain ou pour les 
tra�abѴѴeurv tue Ѵa dbre1ঞom 
=abt �embr dĽ�taѴbe, vamv l࣑le 
se soucier de les loger 
décemment, le patron étale 
son mépris des travailleurs, 
tueѴѴe tue vobt Ѵa maঞomaѴbt࣐ĺ
Raison de plus pour rappeler 
1e�e de�bve Ĺ tra�abѴѴeurv de 
touv Ѵev rayv, umbvvomv mouv Ĵ

PSA – Vesoul
Qu’elle assume !
La dbre1ঞom dĽ�Ѵvtol mouv 
a réunis, atelier par atelier, 
aCm de mouv dbre tue mouv 
sommes tous responsables 
des problèmes de soudure 
vur Ѵev $�(, et tuĽbѴ �a =aѴѴobr 
retrousser les manches.
Maintenant qu’elle est en 
dbL1uѴt࣐, eѴѴe �bemt mouv 
rr࣐vemter Ѵa =a1tureĺ �abv, em 
1e tub 1om1erme Ѵev 0࣐m࣐C1ev 
r࣐aѴbv࣐v rar �Ѵvtol, Ѵ࢘ om me 
l’intéresse plus. On n’en voit 
rav Ѵa 1ouѴeurĺ 	e toute =a2om, 
1Ľevt 0bem Ѵa dbre1ঞom tub evt 
revromva0Ѵe de 1e�e vbtuaঞom, 
en n’embauchant plus, en 
augmentant sans cesse les 
cadences. Nous ne nous 
sentons pas du tout solidaires 
de ses problèmes, et nous 
avons bien raison.

Alstom GE – Belfort

Dachser g Combronde :
plus d’un mois 
de grève
L’annonce que les heures supplémentaires ne 
seraient plus majorées a déclenché la grève chez 
Dachser. Depuis le 22 septembre, elle est suivie 
par 7� % des salariés de quai en ��I à la plate(orme 
logistique de �ombronde, dans le �uyfdef�Öme.

Mais le mécontentement 
des travailleurs va des sa-
laires, qui ne dépassent pas 
1 250 euros net par mois, 
aux conditions de travail 
qui se dégradent, avec de 
nom breu x acc ident s de 
travail. Comme le dit l’un 
d’entre eux : « La façade est 
belle, les camions sont ruti-
lants, mais à l’intérieur c’est 
moins reluisant. »

À la plateforme de Com-
bronde t rava i l lent  u ne 
centa i ne de sa lar iés en 
CDI et des dizaines d’inté-
rimaires. I ls manipulent 

chaque jour 1 000 tonnes 
de col is et palettes, pour 
les passer d’un camion à 
un autre, qu’il faut remplir 
de plus en plus vite, avec 
parfois quatre heures sans 
pouvoir prendre de pause, 
sans compter la chaleur en 
été et le froid en hiver. Ce 
sont les intérimaires qui 
subissent les pires condi-
tions de travail, devant dé-
placer ces charges avec des 
transpalettes manuels.

Dachser est une entre-
prise mult inationale qui 
fait 5,6 mil l iards d’euros 

de chiffre d’affaires et re-
fuse pour l’instant de céder. 
Pour effectuer une partie 
du travail sur les quais, la 
direction a fait venir des sa-
lariés d’autres plateformes.

Le directeur local avait 
br i l lé  pa r  son a bsence 
lors de deux premières ré-
unions de méd iat ion, et 
après la rencontre du ven-
dredi 29 octobre, on en était 
toujou rs au poi nt mor t . 

Mais cela ne décou rage 
pas les grévistes. Des liens 
de solidarité se sont créés 
entre des travailleurs, qui 
jusque-là se connaissaient 
peu, voire pas du tout. 

Forts de cette solidari-
té et du soutien des mili-
tants d’autres entreprises, 
ils continuent cette grève, 
qui ne devait durer initiale-
ment que trois jours.

Correspondant LO

Bergams g Grign@ : contre le chantage patronal
L’entreprise de conditionnement alimentaire 
�ergams, qui compte 2¥� salariés à �rigny 
dans l’Essonne, dépend du groupe Norac, qui 
a réalisé prËs d’un milliard de chi((re d’a((aires 
en 2�2�. 	lle (ournit en snac0s des groupes 
comme �ir France, �tarbuc0s et �onoprix.

En janvier 2021, suite à la 
crise sanitaire, la direction 
de l’usine a imposé par la me-
nace aux salariés de signer 
un accord de performance 
collective (APC), qui sabre 

les salaires jusqu’à 500 euros 
par mois tout en augmentant 
drastiquement le temps de 
travail, de 35 à 42heures par 
mois. En cas de non-accepta-
tion, la direction a menacé 

d’une fermeture pure et 
simple de l’usine, invoquant 
de supposées difficultés fi-
nancières liées au Covid.

Mais voilà que le 13 sep-
tembre dernier, au retour 
des congés, une large majo-
rité de salariés ont décidé 
de se mettre en grève pour 
dénoncer cet accord. Et de-
puis, la grève empêche toute 
livraison!

Malgré tous les recours 

de la direction auprès de 
la préfecture, le piquet de 
grève tient bon ! Le groupe 
1orac, qui a fait des bénéfices 
grâce à la crise sanitaire, 
a largement les moyens de 
maintenir l’emploi et même 
d’augmenter les salaires. 
Les salariés en sont bien 
conscients, et décidés à ne 
pas céder à son chantage à la 
fermeture.

Correspondant LO

�sines Labe@rie : en lutte pour les salaires
Depuis le 15 octobre, les travailleurs des 
usines Labeyrie de �aintf�eoursfdef�aremne 
dans les Landes, de �ame dans les �yrénéesf
Atlantiques et, depuis le 21 octobre, de Jonzac 
en �harentef�aritime, sont en grËve. 

I l s  r é c l a me nt  l ’au g-
mentation de 5 % de tous 
les salaires, une prime de 
production de 250 euros, 
une participation à la hau-
teur des bénéfices, et des 

améliorations des condi-
tions de travail.

Cela ne devrait pas poser 
de problème à cette entre-
prise florissante. Le groupe 
a affiché pour 2019-2020 

un chi f fre d’af faires de 
1,03 milliard d’euros, en 
augmentation de 1,6%.

Ces usines produisent 
saumons fumés et foies 
gras, très attendus pour les 
fêtes de fin d’année. C’est 
pr i nc ipa lement le per -
sonnel de fabrication qui 
bloque la product ion. À 
l’usine de Saint-Geours-de-
Maremne les camions ne 

sortent plus, à Came l’abat-
tage des canards est très 
perturbé.

Le 27 octobre, les propo-
sitions méprisantes de la 
direction ont été huées et 
la grève a été reconduite. 
Une lutte déterminée, qui 
ne peut que susciter la sym-
pathie dans le camp des 
travailleurs.

Correspondant LO

Les grévistes de Bergams dans la manifestation interprofessionnelle du 5 octobre 2021.  

Dans 
les bulletins 
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Stellantis : travailleurs de tous les pays, unissons-nous!
Vendredi 29 octobre, une délégation de 35 militants 
syndicaux venant de huit usines Stellantis-
PSA de France s’est rendue en Allemagne, 
à Eisenach, pour apporter son soutien aux 
travailleurs de l’usine Stellantis-Opel menacée 
de fermeture par leur patron commun.

Ce rassemblement, or-
ganisé par le syndicat alle-
mand IG-Metall, réunissait 
2 000 travailleurs, dont un 
millier de l’usine Opel me-
nacée. La direction en a an-
noncé la fermeture qu’elle 
prétend provisoire, et le 
transfert de la production 
vers l’usine PSA de Sochaux, 
en France. Sous prétexte de 
crise des semi-conducteurs, 
Carlos Tavares, le PDG du 
groupe, cherche en réalité 
à fermer un certain nombre 
d’usines après la fusion de 
PSA avec Fiat-Chrysler. Les 
belles promesses faites au 
moment de la fusion, selon 
lesquelles aucune usine ne 
fermerait, se sont évidem-
ment envolées en fumée.

Le groupe annonce des 
fer met u res d’usi nes les 
unes après les autres : celle 
d’Eisenach, mais aussi celle 
de Vienne, en Autriche, dont 
la production ira à Valen-
ciennes. Une leçon que de-
vraient retenir les chantres 

de la relocal isat ion : ces 
transferts de production 
non seulement vont jeter au 
chômage des travail leurs 
d’Allemagne et d’Autriche, 
mais ne vont pas créer un 
seul emploi en France. 

La direction va se conten-
ter de surexploiter les ou-
v r iers de Sochau x et de 
Valenciennes, d’augmenter 
les cadences, de multiplier 
les heures supplémentaires 
et les samedis travail lés. 
Chômage d’un côté, surex-
ploitation de l’autre : voi-
là ce que rapportent ces 
relocalisations!

La délégation de mil i-
tants de PSA venus de France 
a pu s’exprimer devant les 
travailleurs d’Allemagne, 
qui leur ont réservé un ac-
cueil particulièrement cha-
leureux. Beaucoup étaient 
impressionnés que des tra-
vailleurs aient fait pour cer-
tains plus de 1000 km, pour 
leur apporter leur soutien, 
alors que la propagande du 

patron prétend que « le tra-
vail revient en France ». Le 
message qu’apportait la dé-
légation était clair : les tra-
vailleurs de France doivent 
être solidaires de ceux d’Al-
lemagne, et la concurrence 
entre nous est un poison ! 
Les échanges entre travail-
leurs de France et d’Alle-
magne ont permis, comme 
c’est toujours le cas dans ces 
situations, de constater que, 
d’un côté et de l’autre de la 
frontière, les problèmes des 
travailleurs sont les mêmes.

Comme l’a dit au nom 
de la CGT PSA Jean-Pierre 
Mercier à la tribune, lors 
du rassemblement, il n’y a 
pas de gagnants dans cette 
affaire, à part les action-
naires : « Nous devons mon-
trer que, par-delà les fron-
tières, que nous travaillions 
en Allemagne chez Opel, en 
Angleterre chez Vauxhall , 
en Italie ou en Pologne chez 
Fiat, aux États-Unis chez 
Chr ysler, en Espagne, au 
Maroc ou en France chez 
PSA, nous, travailleurs de 
Stellantis, nous devons être 
unis comme les cinq doigts 
de la main, car nous avons 
les mêmes intérêts à dé-
fendre face aux intérêts des 

actionnaires de Stellantis. »
D e pu i s  l a  f u s i on  de 

PSA et de Fiat- Chr ysler, 
le groupe compte plus de 
400 000 travailleurs, ce qui 
pourra demain représen-
ter une force considérable 
pour lutter. « Mais la force 
de notre nombre n’est rien 
si nous ne sommes pas unis 
par-delà les frontières. Si 
nous ne sommes pas unis et 
déterminés à défendre nos 

intérêts communs par la 
mobilisation collective », a 
conclu Jean-Pierre Mercier.

Ce voyage en Allemagne 
a été un véritable bol d’air 
pour les mil itants syndi-
caux qui y ont part icipé 
et qui, ainsi, ont pu mon-
trer concrètement ce que 
veulent dire les mots « so-
lidarité internationale des 
travailleurs».

Correspondant LO

Renault g 
lins : le projet d’accord à la poubelle !
Après la troisième séance de négociations 
entre les représentants de Renault et ceux des 
directions syndicales, le projet de nouvel accord 
pour les trois prochaines années est toujours 
aussi inacceptable pour les travailleurs.

Pour les presque 4 000 
employés à l’usine de Flins, 
le rejet très partagé du pro-
jet se mêle à l’inquiétude 
quant au devenir du site, 
et donc des emplois. Néan-
moins, outre les menaces de 
samedis obligatoires et de 
débordements institution-
nalisés de l’horaire de tra-
vail, celles sur le blocage des 
salaires se concrétisent déjà 
par l’intégration dans la 
base salariale du paiement 

de la pause quotidienne de 
20 minutes.

Cette mesure, si elle était 
mise en place, permettrait 
à la direction d’économi-
ser l’équivalent d’une jour-
née de sa laire par mois 
pour les futurs embauchés 
et les 1 200 travailleurs in-
térimaires, qui ne bénéfi-
cieraient pas de l’intégra-
tion de cette « pause payée 
lissée » dans le salaire, et 
perdraient donc environ 

80 euros par mois. C’est 
d’autant plus choquant, et 
pas seulement au x yeu x 
des intérimaires, que les 
hausses des prix et notam-
ment du carburant ont déjà 
dangereusement grignoté le 
budget ouvrier.

Par ai l leurs, l’act ivité 
phare vantée par le direc-
teur général Luca de Meo 
et présentée avec emphase 
comme l’avenir de l’indus-
t r ie automobi le dans le 
pays, la remise en état des 
voitures d’occasion et de 
location, baptisée Factory 
VO et Re-factory, déçoit déjà 
parmi les dizaines de tra-
vailleurs volontaires mutés 

dans ce nouvel atelier. La 
pression du chronomètre et 
la pénurie d’outils et de ma-
tériel entament largement 
l’image dorée donnée par la 
direction.

En ce qui concerne la 
production, l’usine alterne 
toujours entre des périodes 
de chômage organisé par 
la direction et des périodes 
d’activité à outrance, où la 
journée de travail joue les 
prolongations en Tôlerie ou 
en Peinture, avec des volon-
taires de plus en plus rares, 
et des samedis ou des jours 
fériés transformés en jours 
travaillés. En octobre, des 
travailleurs, intérimaires 

surtout, ont subi quatre 
épu isantes semai nes de 
50 heures ! La production 
d’u n nom bre ma x i mu m 
de Zoe électriques assure 
en effet à Renault le droit 
de vendre quatre fois plus 
de g r os  vé h ic u les  coû-
teux et rentables… pour le 
constructeur.

Le brouillard entretenu 
par Renault ne dissimule 
pas les attaques program-
mées et, dans les ateliers, 
les d iscussions animées 
entretiennent la vigilance 
des travailleurs, embauchés 
aussi bien qu’intérimaires.

Correspondant LO

Intervention des syndicalistes CGT de Stellantis-PSA 
devant les travailleurs d’Eisenach. 
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Calais :
nouveau port, vieille politique
Le nouveau port de Calais a été mis en service 
dimanche soir 31 octobre. La presse avait 
célébré, il y a deux mois, l’inauguration de ses 
installations flambant neuves. Mais les travailleurs 
du port n’ont, eux, pas de raisons de se réjouir.

La surface du port a été 
doublée. Ils ont maintenant 
deux ports à gérer. Cela fait 
beaucoup plus de travail… et 
peu de bras en plus : quinze 
travailleurs seulement ont 
été embauchés en CDD ! On 
comprend leur inquiétude 
sur leurs conditions de tra-
vail à venir.

I l faut d ire q ue cet te 
extension du port, qui a 
été le plus gros chantier 
portuaire européen et a 
coûté 863 mi l l ions d’eu-
ros d’argent public, n’a été 

conçue que pour servir les 
intérêts des compagnies de 
ferries. Car le trafic trans-
ma nc he ent re Ca la i s et 
Douvres rapporte le gros lot. 
Malgré son ralentissement 
en 2020, dû à la fermeture 
des frontières consécutive 
au Brexit et à l’épidémie de 
Covid, les deux compagnies 
rivales, DFDS et P & O, ont 
continué à amasser des bé-
néfices énormes. L’app¤t du 
gain est tel que, récemment, 
DFDS a lancé un nouveau 
super-ferry, et que la P & O 

est en train de construire 
deu x nav ires dest inés à 
cette ligne. Un troisième re-
quin s’est immiscé dans le 
détroit, Irish Ferries. Alors, 
avec un port plus grand et 
plus moderne, le président 
de la société d’exploitation 
des ports du détroit a de 
quoi être aux anges : il voit 
s’élargir encore l’horizon de 
ses profits.

Pour la population ou-
vrière de Calais, il n’y aura 
pas plus qu’avant de retom-
bées de ce nouveau pactole. 
Les travailleurs du port ont 
toutes les raisons de rester 
v ig i lants pour défendre 
leurs intérêts.

Correspondant LO

�	R Nice-Marseille :
face à l’ouverture 
à la concurrence
Le 28 octobre, sans surprise, le conseil régional de 
PACA a entériné l’attribution, à partir de 2025, de 
la ligne Marseille-Nice à Transdev. Il s’agit, dans le 
cadre de l’ouverture à la concurrence des transports 
de voyageurs, de la première ligne attribuée à un 
concurrent de la SNCF sur le réseau ferré national.

Renaud Musel ier, pré-
sident LR de la région, qui 
fait depuis des années du dé-
nigrement des cheminots un 
commerce électoral, avait 
annoncé début septembre 
avoir retenu Transdev, fi-
liale de la Caisse des dépôts 
et consignations, suite à 
l’appel d’offres concernant 
cette ligne, qui représente 
10 % du trafic régional. Il 
restait à faire formellement 
valider cette décision par 
les conseillers régionaux.

Le 29 octobre, jour de la 
délibération, un rassemble-
ment national de cheminots 
appelé par la CGT et l’UNSA 
devant le conseil régional 
a réuni 2 000 participants. 
Le 14 octobre, une première 
journée de grève des chemi-
nots de la région avait été un 
succès. C’est ce qui a incité 
Muselier à avancer d’une 
journée le vote du Conseil 
régional.

Mais les artisans de cette 
mise en concurrence, Trans-
dev et la SNCF, n’éviteront 
pas la confrontation avec les 
travailleurs du rail. Ce sont 
en effet eux qui sont dans 
le viseur, en PACA comme 
ailleurs.

Concrètement, 244 che-
minots devraient être trans-
férés en 2025 de la SNCF à 
Transdev. Au passage, cette 
entreprise, aujourd’hui à 
fonds essentiellement pu-
blics, entend instaurer la 
polyvalence, modifier les 
conditions de travail et de 
rémunération.

M a i s  T r a n s de v e t  l a 
SNCF entendent surtout uti-
liser cette menace et l’in-
q uiétude q u’el le suscite 
pour diminuer les salaires 
et aggraver les conditions 
de travail de l’ensemble des 
travail leurs du rail, quel 
que soit leur statut ou leur 
employeur.

A i n s i ,  d a n s  u ne  i n -
terview au Figaro le 2 no-
vembre, Farandou, le PDG 
de la SNCF, déclare qu’il faut 
« faire tout ce que l’on peut 
pour garder nos parts de 
marché ». Et pour cela il in-
dique: «La conséquence de la 
concurrence, c’est aussi que, 
pour être compétitifs, nous 
faisons très attention à nos 
coûts.» (t il est fier d’annon-
cer : « Cette année, comme 
les années précédentes, nous 
baissons l’emploi de 1,5 % à 
2 % », soit près de 3 000 sup-
pressions de postes.

La SNCF elle-même crée 
systématiquement des fi-
l iales quand el le postule 
pour les appels d’offres tant 
pour les lignes régionales 

que pour les lignes intercités, 
dont l’attribution dépendra 
de l’État. Son objectif est jus-
tement de déroger à sa propre 
réglementation du travail.

Les travai l leurs de la 
SNCF vont être confrontés 
directement à ce que leurs 
collègues d’entreprises exté-
rieures connaissent depuis 
longtemps : des patrons qui 
se succèdent et attaquent 
leurs conditions de travail 
et de rémunération au gré 
des appels d’offres. Et cet 
éclatement, commencé de-
puis longtemps avec l’exter-
nalisation du nettoyage, du 
gardiennage, s’est étendu 
à de nombreuses activités 
dans les ateliers et les chan-
tiers. Ce sont maintenant les 

150 000 cheminots encore 
estampillés SNCF qui sont 
sur la sellette.

Pou r dé fe nd r e leu r s 
conditions d’existence, les 
cheminots ne doivent abso-
lument pas tomber dans le 
piège, tendu par Farandou 
et consorts, les incitant à 
accepter des reculs pour ga-
gner les appels d’offres.

Il faut au contraire dé-
noncer ce chantage à la 
compétitivité et mettre en 
avant les revendications de 
classe, concernant l’emploi, 
les salaires, les conditions 
de travail, qui peuvent être 
comprises et reprises par 
l’ensemble des travailleurs 
du rail.

Christian Bernac

DANS LES ENTREPRISES

SNC
-Atlanti7ue :
la direction recule
Depuis plusieurs semaines, les contrôleurs TGV 
à Nantes font grève le vendredi et le week-end. 
Vendredi 29 octobre, ils se sont de nouveau 
réunis à une soixantaine et la direction commence 
à reculer sur l’emploi et les rémunérations.

Dans le même temps, à 
l’appel de la CGT, Sud-rail 
et la CFDT, les conducteurs 
TGV de tout l’axe At lan-
tique, c’est-à-dire ceux qui 
conduisent les trains au dé-
part de Toulouse, de Brest, 
en passant par Paris-Mont-
parnasse, se sont, eux aussi, 
mis massivement en grève 
à partir de vendredi midi 
22 octobre, en raison de la 
dégradation permanente 
des conditions de travail et 
de rémunération.

La direction de la SNCF, 
qui avait décidé en début 
d’année de réunir tous les 
conducteurs TGV de l’Ouest 
dans un nouvel établisse-
ment, a dû s’en mordre les 
doigts ! Effectivement, elle 
s’est retrouvée face à une 
grève de tous les conduc-
teurs TGV de l’Ouest et pas 
uniquement ceux d’une ré-
gion sans les autres. De leur 
côté, les conducteurs, eux, 
ont pu se retrouver plus 
nombreux en grève et donc 

plus forts face à la direction.
Après un premier week-

end de grève très suivi, un 
deuxième s’annonçait aussi 
suivi, et c’est bien la crainte 
de cette réussite et de la 
contagion à d’autres sec-
teurs qui a fait céder la di-
rection. Le 26 octobre, elle a 
donc décidé de maintenir le 
nombre de conducteurs de 
TGV, alors qu’elle voulait en 
supprimer des dizaines. Elle 
a aussi décidé le versement 
d’une prime de 1 200 euros 
pour le mois de décembre, 
comptant pour la retraite, 
aux conducteurs TGV, et 
d’une prime de 800 euros 
aux sédentaires.

Les grévistes sont satis-
faits d’avoir fait céder, au 
moins partiellement, la di-
rection. Et cette grève fait 
réf léchir bien des travail-
leurs d’autres secteurs, en 
montrant qu’il est possible 
de gagner face à une direc-
tion sans cesse à l’attaque.

Correspondant LO

TER-Marseille-Nice.
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DANS LES ENTREPRISES

	PSM de la Sarthe :
il faut embaucher !
La direction de l’EPSM (établissement public 
de santé mentale) de la Sarthe a déclenché un 
plan blanc lors du week-end du 22 octobre 
et créé dans l’urgence une unité d’accueil 
psychiatrique dans les étages du centre hospitalier 
du Mans, pour désengorger les Urgences.

La direction a évoqué 
des circonstances excep-
tionnelles lors de la semaine 
du 18 au 22 octobre, avec 
un doublement du nombre 
de patients aux Urgences 
en attente d’être hospita-
l isés dans une structure 
psychiatrique. Mais cette 
situation n’a rien d’excep-
t ionnel, el le dure depuis 
des mois ! D’autant plus 
qu’en Sarthe il manque au 

bas mot quarante médecins 
urgentistes.

Depuis des années, la 
direction justifie la dimi-
nution du nombre de l its 
en ex pl iq ua nt q u’ i l  es t 
possible de prendre cor-
rectement en charge les 
patients en ayant une ca-
pacité moindre, et que c’est 
un problème d’organisation 
et d’optimisation des res-
sources. Le fait d’avoir dû 

ouvrir en urgence une uni-
té prouve le contraire.

Une petite centaine de 
salariés de l’EPSM se sont 
donc rassemblés vendre-
di 29 octobre, à l’appel des 
syndicats CGT et FO, pour 
dénoncer les cond it ions 
d’ouverture de cette uni-
té : deu x par équipe, un 

inf irmier et un aide-soi-
gnant, alors que le mini-
mu m de t r oi s  d a n s  le s 
autres unités de l’EPSM est 
déM¢ bien insuffisant. 6ans 
compter que les soignants 
qui y sont affectés sont re-
tirés de leurs équipes habi-
tuelles. $u final, cette uni-
té avait pour vocation de 

fermer une semaine après, 
alors qu’elle ne désemplit 
pas depuis son ouverture 
et que l’aɛux des patients 
risque de se maintenir.

Dans cet hôpital, il fau-
drait embaucher le person-
nel nécessaire, et au moins 
rouvrir un service.

Correspondant LO

�erritoriaux de Rennes : toujours mobilisés
En juin dernier, la ville de Rennes a voté la 
suppression de 3,5 jours de repos par an pour tous 
les agents dans le cadre de la loi « � ¤�7 heures ». 

Elle y ajoute localement 
la f in des repos compen-
sateurs des agents travail-
lant le week-end. Cette ac-
cumulation d’attaques sur 
les condit ions de travai l 
des agents de la collectivité 
continue de les mobiliser.

Vendredi 22 octobre, à 
l’occasion de l’inaugura-
tion du nouvel équipement 
culturel Antipode, en pré-
sence de la maire et d’élus, 

une cinquantaine de bi-
bliothécaires, à la pointe 
dans cet te mobi l isat ion, 
en ont profité pour mani-
fester br uyamment leur 
mécontentement.

Ce même jou r,  la  d i -
rection de l’ensemble Les 
C h a mps l i bres ,  q u i  re -
g roupe des i nst it ut ions 
culturelles de la ville, a an-
noncé la suspension de la 
programmation annuelle 

jusqu’à nouvel ordre, afin 
de prend re en considé -
ration le conf lit social en 
cours : grève des bibliothé-
caires tous les week-ends 
depu is le 15 mai , g rève 
de l’équipe de la sal le de 
conférences depuis mi-sep-
tembre, menace de grève 
des cadres du site.

Face à cela, la munici-
palité à majorité socialiste 
continue de faire la sourde 
orei l le. El le prétend « dé-
plorer cette dégradation du 
service public » et ose dé-
clarer que l’objectif de ses 

mesures est « d’améliorer 
l’équilibre entre vie person-
nelle et professionnelle », 
e n s uppr i m a nt  ju s q u’à 
plus de deux semaines de 
congés-repos dans certains 
ser v ices . Merc i Pat ron ! 
Mais l’objectif réel est bien 
de faire des économies de 
postes.

Mardi 26 octobre, pre-
mier mardi des vacances 
de la Toussaint , journée 
habituellement la plus fré-
q uentée de l ’an née au x 
Champs libres, l’intersyn-
dicale CGT-FO-SUD-UNSA 

a appelé l ’en sem ble du 
personnel à débrayer pen-
dant deux heures. Près de 
100 agents se sont retrou-
vés devant le bâtiment, des 
bibliothécaires mais aussi 
les collègues des bureaux, 
q u i avaient sou haité ce 
débrayage pour exprimer 
leur solidarité avec ceux en 
lutte depuis plusieurs mois. 
Lors de ce rassemblement, 
ces derniers ont pu expri-
mer leur détermination à 
continuer la lutte et à ne 
rien céder.

Correspondant LO
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Soudan : l’impérialisme et ses chiens de garde
Le coup d’État militaire du 25 octobre dernier et 
la répression qui l’a accompagné n’ont pas mis à 
genoux les travailleurs soudanais. Ils sont descendus 
massivement dans la rue samedi 30 octobre pour 
tenir tête aux forces de répression, qui n’ont 
pas hésité, une fois encore, à ouvrir le feu.

L e  d i c t a t e u r  O m a r 
el-Béchir avait été destitué 
en avril 2019 par l’armée, 
après cinq mois de manifes-
tations populaires dont la 
répression n’arrivait pas à 
venir à bout. Les chefs mi-
litaires avaient alors choisi 
de partager la direction du 
pays avec des personnali-
tés civiles appartenant au 
mouvement de contestation. 
Derrière la façade d’un tel 
gouvernement collégial, les 
militaires gardaient tout le 
pouvoir réel, tant par leur 
mainmise absolue sur les 
forces de répression que par 
le contrôle direct des prin-
cipales entreprises du pays. 
Cela a duré un peu plus de 
deux ans mais, le 25 octobre, 
les dirigeants de l’armée 
soudanaise ont décidé d’en 
finir avec cette fiction et de 
reprendre ouvertement la 
direction du pays, faisant 
emprisonner les dirigeants 
civils, dont le Premier mi-
nistre, Abdallah Hamdok.

C’était compter sans la ré-
sistance des travailleurs et 
de la population soudanaise. 
Le jour même du coup d’État, 
de nombreux manifestants 
sont descendus dans la rue, 
bloquant les voies d’accès 
avec des pneus enf lam-
més, bravant les forces de 
répression. Ils ne voulaient 
pas du retour à une dicta-
ture militaire comme du 
temps d’Omar el-Béchir. Cer-
tains se sont même avancés 
jusqu’au siège de l’état-major 
à Khartoum, où l’armée a 
ouvert le feu et fait plusieurs 

morts. Le soir, des barricades 
flambaient dans la ville. Les 
jours suivants, des rassem-
blements ont eu lieu dans 
les grandes villes du pays, 
jusqu’au point culminant du 
samedi 30 octobre.

L’Association des profes-
sionnels soudanais (APS), 
qui avait mené le mouve-
ment deux ans auparavant, 
les syndicats et le Parti com-
muniste soudanais appe-
laient ce jour-là à la grève 
générale et à une manifesta-
tion de masse. Dès le matin, 
des groupes se sont rassem-
blés, avant d’être rejoints 
par une foule massive qui a 
parcouru .hartoum, défiant 
les barrages des forces de ré-
pression aux cris de «Ferme 
les routes, ferme les ponts, on 
arrive directement». 

Les manifestants scan-
d a ient  « Le 30 oc tobre , 
al-Burhan est à Kober», pro-
mettant ainsi au militaire 
président de la République 
une place dans la prison de 
Kober, à côté du dictateur 
déchu Omar el-Béchir. Ce 
jour-là, des manifestations 
se sont déroulées dans toutes 
les grandes villes du pays, 
à Omdourman et à Bahri 
comme à Khartoum. Les ma-
nifestants ont protégé leurs 
quartiers derrière des bar-
ricades de pneus, de briques 
et d’arbres enchevêtrés. Sur 
place, des comités de résis-
tance organisent la riposte et 
les appels sont d’ores et déjà 
lancés pour la poursuite du 
mouvement.

Les manifestants ont fait 

l’expérience de la duplicité 
des militaires et réclament 
un gouvernement composé 
uniquement de civi ls. La 
consigne lancée par l’Asso-
ciation des professionnel 
soudanais pour y parve-
nir est celle de la désobéis-
sance civile, c’est-à-dire de 
manifestations pacifiques 
quelle que soit l’ampleur 
de la répression. Ce sont de 
telles manifestations qui, il 
y a deux ans, avaient forcé 
l’armée à accepter le com-
promis d’un gouvernement 
col légial , après toutefois 
avoir massacré sans pitié 
les manifestants qui entou-
raient le siège de l’état-ma-
jor. Abdallah Hamdok et les 
dirigeants de l’APS mettent 
leur espoir dans ces mobi-
lisations pacifiques, conMu-
guées au x pressions des 
grandes puissances, pour 
forcer les militaires à un 

nouveau compromis. Or, les 
chefs militaires ne pour-
ront consentir à une nou-
vel le combinaison que si 
celle-ci leur laisse le pou-
voir réel, fût-ce derrière la 
façade d’un gouvernement 
composé uniquement de 
civils.

Tout l’héroïsme, tous les 
sacrif ices du peuple sou-
danais se heurtent à cet 
appareil militaire, prêt à 
mener de nouveau une ré-
pression féroce et qui ne 
manque pas de soutiens. 
Il bénéficie de l’appui di-
rect, sur le plan financier 
et militaire, des dirigeants 
égyptiens comme de ceux 
de l’Arabie saoudite et des 
Émirats arabes unis, qui 
en fait ne sont là que les 
intermédiaires de l’impé-
rial isme. Le maintien de 
la domination de celui-ci 
dans cette région du monde 

nécessite la stabilité poli-
tique dans les États qui la 
composent et , face à des 
peuples plongés dans la mi-
sère, le moyen le plus sûr 
de la maintenir est la dicta-
ture, et parfois une répres-
sion sanglante. 

Les mêmes dir igeants 
des grandes puissances, qui 
se disent périodiquement 
en faveur de la démocra-
tie, et auxquels l’APS fait 
appel, sont les mêmes qui 
ont un besoin vital de dic-
tature pour maintenir leur 
ordre. Alors, s’il y a un sou-
tien à chercher pour les tra-
vailleurs et le peuple sou-
danais, c’est plutôt du côté 
de leurs frères exploités 
des pays voisins, et de toute 
la région qu’ils peuvent le 
trouver, pour en finir avec 
l’impérialisme et ses chiens 
de garde.

Daniel Mescla

“Il faut prendre sur les profits”
Nathalie Arthaud est allée à la rencontre 
de camarades et sympathisants de Toulon, 
Arles, Nîmes et Alès, où comme toujours 
les réunions ont été animées.

Comment rempl ir son 
caddy ? C’est le principal su-
jet de discussion parmi les 
travailleurs, non seulement 
dans les entreprises de pro-
duction, mais aussi dans 
les transports, l’éducation, 
chez les territoriaux, ou à 
l’hôpital. Une aide à domi-
cile témoignait qu’au tarif 
où on lui rembourse les ki-
lomètres parcourus, el le 
ne travaille plus que pour 
faire le plein d’essence et 
que son loyer payé, il ne lui 

reste plus rien. 
Comme l ’a d it Nat ha-

l ie : « Castex le reconnaît 
lui-même, au-dessous de 
2 000 euros on ne s’en sort 
pas, et 38 millions de sala-
riés sont dans ce cas. Alors 
prenons-le au mot, il faut 
prendre sur les prof its ! »
Et à ce propos, comme l’a 
fait remarquer un cama-
rade : « Ceux des patrons se 
comptent en milliards. Le dé-
ȴFit de Oa 6éFu� F’est en PiO-
Oions� et  Oa 6éFu a suppoUté 

le coût des vaccins, etc. Avec 
ces milliards, ils ont large-
ment de quoi payer. »

C om me nt  s u r monte r 
le manque d’organisation 
et les divisions, encoura-
gées par le corporatisme 
des syndicats ? La question 
vient souvent sur le tapis, 
mais i l faut compter sur 
l’initiative des travailleurs. 
« On appartient à une même 
classe, c’est ça le camp des 
travailleurs », a soul igné 
un camarade, ajoutant : « Et 
on ne donne pas d’illusions. 
Rappelons-nous les expé-
UienFes de 6\Ui]a et de 3ode-
mos, la gauche même soi-di-
sant radicale, ça conduit à 

l’austérité. On ne peut pas 
aménager le capitalisme, il 
faut le renverser. »

L a montée des  idées 
nationalistes et réaction-
naires inquiète. « Je tra-
vaille depuis des années, 
je paye mes impôts, j’ai ma 
carte d’identité française… 
et on me demande de chan-
ger de prénom ?! Les médias 
nourrissent la violence en 
parlant de Zemmour et des 
musulmans. Dans le Var un 
Resto du cœur a même refu-
sé de servir des migrants », 
a souligné une camarade 
d’or ig ine marocaine. Là 

aussi, i l faut compter sur 
les luttes, car c’est dans les 
luttes que les travailleurs 
dépassent leurs préjugés, 
en réa l i sant q u’i l s sont 
dans le même camp face 
au patron qui les exploite. 
L a  m e i l l e u r e  m a n i è r e 
de combattre le racisme, 
c’est bien de combattre la 
résignation. Récemment, 
rappelait un camarade, ce 
sont d’ailleurs les femmes 
de  mé n a ge i m m i g r é e s , 
grévistes et v ictorieuses 
du groupe Accor, qui ont 
montré l’exemple par leur 
détermination.
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Manifestants contre le coup d’État.
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